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M,  BERGASSEy 

DÉPUTÉ  DE  LA  SÉNÉCHAUSSÉE  DE  LYON^ 

A SES  COMMETTANS, 

Au  fujet  de  fa  Proteftation  contre  les  Afîîgnats-^ 
monnoie , 

Accompagnée,  d'un  Tableau  comparatif  du  fy  flême 
de  Law  avec  le  fyflême  de  la  caîffe  dejcompu 
^ & des  afjignats-monnoie  ^ 

Et  fuivi  Qe  quelques  réflexions  fur  un  article  du  Patriote 
François,  rédigé  par  M.  BriRot  de  Warville. 


SES  COMMETTANS, 

Au  fujet  des  AJJignats-monnoie, 

J’AI  proteftë  contre  le  decret  de  PAffemblëeV 
qui  autorife  dans  tout  le  Royaume  la  circulation 
forcée  des  alTignats-monnoie  • & ma  proteftation  , 
qui  doit/être  aduéllement  fous  vos  yeux,  coniiènc 
les  motifs  qui  m’ont  déterminé  à faire  Cette  dé- 
marche importante. 

Mais  ce  n’eft  point  affe’z  ; 8c  comme  je  fuis  inf- 
fruit  que  les  hommes,  qui  ont  induit  l’Aflemblée 
en  erreur  fur  les  afïignats-monnoie , fe  propofent 
de  répandte  dans  les  provinces  , des  écrits 
au  moyen  defquels  ils  fe  flattent  d’égarer  la  cré- 
dulité des  peuples , 8c  de  parvenir  â leur  mon-* 
trer,  dans  ce  qui  doit  faire  leur  ruine,  une  fource 
infaillible  de  falut  8c  de  profpérité  ; j’ai  trouvé 
qu’il  étoit  de  mon  devoir  de  vous  garantir  de  cetté 
fiouvelle  illulron  ; 8c  parce  que  votre  province  elî 
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dans  des  circonftances  telles , qu’il  éfl  împoffiBk 
qu’elle  ne  foit  la  première  viâime  du  fydême  def- 
truâeur  que  je  combats,  il  tn’a  paru  convenable 
d’ajouter  aux  raifonnemens  que  j’ai  faits  pour  le 
détruire,  quelques  réflexions  particulières,  que 
votre  fltuation  plus  critique  encore  que  celle  du 
refle  du  Royaume  m’a  fuggérées. 

Autant  que  je  le  puis  prévoir , on  entreprendra 
de  vous  perfuader  : 

I®.  Qu’il  y a une  grande  différence  entre  le 
fyflême,  aâuel  & le  fyftême  de  LaW , que  les 
billets  de  Law  n’étoient  garantis  par  aucune  hy- 
pothèque, tandis  que  les  biens  du  Clergé  garan- 
tlflent  les  aflignats-monnoie  : que  de  plus  on  ne 
jette  dans  la  circulation  aujourd’hui  que  pour  qua- 
tre cent  millions  d’aflignats-monnoie , tandis  qu’au 
tems  de  Law  on  arriva  fuccefltvement  à jeter 
pour  plufleurs  milliards  de  billets  en  circulation , ce 
qui  fait  une  grande  différence  dans  les  conféquences 
des  deux  fyflême  s. 

2°.  Qu’on  n’a  point  à craindre  la  falfifîcation 
des  aflignats-monnoie,  & qu’il  eft  poflible  de  pren- 
dre des  mefures  telles  que  cette  falfifîcation  de- 
vienne impraticable. 

3®.  Que  parce  que  les  aflignats-monnoie  ne 
reflemblent  point  aux  billets  de  LaW  , & qu’il 
deviendra  impôflible  de  les  faifliier,  il  n’y  a pas' 


Cf} 

de  cloute  qu’ils  ne  foient  pris  par*  tout  au  pair  de 
^argent. 

4®:  Que  parce'  qu’ils  feront  pris  par- tout  au 
pair  de  l’argent,  il  n’eft  pas  vraifemblable  que  le 
commerce  doive  (ouffrir  de  leur  émifïion. 

5°.  Enfin  qu’ils  ne  nuiront  en  aucune  manière 
à nos  relations  avec  l’étranger;  car  malgré  tout 
ce  que  j’ai  dit,  on  pourroit  bien  porter  l’impu- 
dence jufqirà  foutenir  encore  ce  paradoxe. 

Je  reviens  fur  chacune  de  ces  propofitions. 

Et  d’abord  je  foutiens , que  s’il  y a une  diffé- 
rence entre  les  billets  aâuels  & ceux  de  LaW,  elle 
eft  peut-être  todte  à l’avantage  des  billets  de  LaW, 
Il  eft  faux  que  les  billets  de  Law  =fuffent  dénués 
d’hypothèqûe  comme  on  ofe  l’avancer.  11  efi  au 
contràrfé  affé  de  démontrer  qu’ils  étoient  garan- 
tis par  un  hypothèque  tout  autrement  folide  que 
celle  qu’on  nous  préfente  pour  les  afîignats-naon- 
rioie.  Le  produit  de  la  ferme  générale  , de  la  ferme 
du  tabac,  du  commerce  de  l’Inde,  du  commerce 
d’Afrique,  du  commerce  des'  Indes  occidentales, 
toutes  les  recettes  du  Royaume , le  privilège  de 
la  fabricarîoh  "des  efpèces  ; voilà  l’hypothèque  des 
billets  de  Law.. 

Les  biens  du  Clergé,  au  contraire,,  grèves", 
comme  je  l’ai  établi  dans  ma  protefiation , d’un 
fi  grand  nombre^  de  charges,  qu’on  ignore  ea- 
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core  9 fi  en  les  aliénant,  on  trouvera  de  quoi 
venir  à ces  charges  d’une  néceffité  cependant  in-. 
dilpenfable^  ; les  biens  du  Clergé  qu’on  ne  peut,, 
quant  à prêtent,  délivrer  de  leurs  cliarges,  fans^ 
mettre  fur  la  Nation  un  impôt  énorme  de  cent 
trente  millions,  feulement  pour  fubvenir  auxdépen- 
fes  du  culte  public,  & de  plus  fans  pourvoir  encore,, 
par  un  autre  impôt  confidérable , à la  fubfiftancc; 
des  pauvres  ; les  biens  du  Clergé  livrés  à une 
adminifiration  au(R  dévorante  qu’abufive,  & qui,, 
fi  elle  dure  long-tems  , laifîcra  fans  reffource 
les  créanciers  de  l’Etat  , comme  .Je  culte  pu- 
blic , comme  les  pauvres  dont  ces  biens  font 
cependant  le  premier  patrimoine  *,  les  biens  du< 
Clergé  aliénés,  par  une  législature  qui  n’avoit  pas, 
le  droit  de  fe  permettre  cette  aliénation,  pouvant 
dès-lors,  fous  une  légiflature  plus  jufie,  retourner 
à leur  defiination  première , fi  , ce  qui  n efi  mal-, 
heureufement  que  très-vraifemblable , la  Nation 
fe  trouve  hors  d’état  de  payer  & les  minifires  de 
fon  culte  êc  les  pauvres..  Voilà  l’hypothèque  des 
affignats-monnoie.  . 

Or,  je  le  demande,  comment  peut* on  dire 
que  la  fécondé  de  ces  hypothèques  vaut  mieux 
que  la,  première  ? comment  peut- on  affurer 
qu’il  y a plus  d’efpoir  de  rembourfement  dans, 
le  nouvel  ordre  de,,chofe’s  que  dans  l’ancien  ? 
& quelle,  confiance  donjon  avoir  dans  unfyfiême 
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appuyé  fur  une  fpoliation  violente , â côté  de  Ta-? 
quelle  il  faut  créer  toutâ  coup  des  impôts, énor- 
mes qui  ne  feront  pas  payés,  & qui , s’ils  ne  font 
pas  payes,  empêcheront  que  la  fpoliation  ne  foit 
durable.  1 ^ 

Quant  â ce  qu’on  ajoute qu’on  ne  crée  au-î 
jourd’hui  que  pour  quatre  cent  millions  d’aiïignats 
forcés’,  & qu’au  temps  de  Law  on  créa' pour ;dçs‘ 
fommes  énormes  de  papier  rhbnnoie , je  réponds^ 
qu’au  temps  de  LaW  on  commença  aulîi'  par  la 
création  d’une  fdmme  modique  de  papier  môri- 
noie,'mais  qü’enfuite  lanécefïité  des  circonflances 
détermina  à en  jetter  fuccefïivement  dans  fa  çircü-^ 
lation  pour  des  fommes  immenfes' ; qu’ici  'une* 
caufe  Yemblable  produira 'néceïTairêment  le  mernô^' 
effet  ; 'que  parceque  le  papier  chaffe  l’arg'enr'&f 
augmente  la  valeur  de  toutes  les  denrées , parce 
qu’un  Gouvernement  qui  'n’eft  payé  qu’en  pa- 
papier,  coi^mé  lè  fera  lé 'nôtre',  voit  fes'dépenfes" 
doublées  ,"*tnpTées‘ en  ^peü^  de'temps;  il  arrivera 
mfaillibîement  qu’au  bout  de  deux  ou  trois  mois; 
û nous  faudra  encore  créer  pour  quatre  cent  mil- 
lions de  papier  & alnfi  fucc'eflivement,  jufqu’à  ce 
qu’enhn  accablés  fous  le  poîds^de  nos  richeffes 
fiêlives  , nous  apprenions  à nos  dépens  que  de 
telles:  riche ffes  font  'toujours  une  pauvreté  véri-, 
table.  Au  reffe,  ce  qne  j’avance  ici  eff'd’une  teU(ÿ 
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certitude  , que  déjà  dans  l’Affemblée  Nationale^ 
il  s’efî  trouvé  plufîeurs  députés  qui  ont  propofé 
4e  créer  pour.  800  millions,  pour  1200  millions; 
d’affignats-moniïoie , & qu’il  n’en  eft  aucun  qui 
n’apperçoive  que  la  création  aâuelle  ne  tardera; 
pas  à être  fuivie  d’une  création  plus  eonfîdérable. 

^ En  fécond  lieu  , je  demande  fur  la  fécondé- 
propofition , comrnent  on  s’y  prendra  pour  em- 
pêcher la  falfification  des  afîignats-monnoie  ; com^ 
ment  tant  de  gens  ayant  intérêt  d’être  fauffaires 
attendu  la  mifère  aâuelle  & les,  bénéfices  énorrner 
que  de  faux  afidgnats  ne  manqueront  pas^  de  leur, 
produire, Je  gouvernement  parviendra  a fabriquer 
les  aflignats-monnoie  de  telle  façon  que  la  contre- 
faêfion  en  foit  impraticable  je  demande  de  quel 
régime  ôn  ufera  pgur  (urveiller  le  royaume  en- 
tier, & prévenir  cette  çontrefadion  ruineufe,  8c 
fi  l’on  efpère  la  rendre  impoffible  dans  le  royaume , 
comment  on  pourra  fe^  flatter  de  Tempêcher- 
dans  lés  états  voifins  ;j’e  dernande  quelle  méthode 
on- emploiera  pour  faire  en  forte  que  le  fermier 
le  payfan,  dont  l’habuude  n’efi  pas  de  fe  connoitre: 
en  fîgnatures , & qui , fou  vent  ne  fait  point  écrire 
quoiqu’il  fâche  acheter  ou  vendre,  ne  puifie  être 
jamais  trompé  à l’infpeêhon  des  fignatures  qu’on 
1^1  préfentera.  Comment  l’acceptation  du  papier 
étant  forcée  pour  lui  dans  tous  les  marchés,  dans 
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^toutes  les  ventes,  & n’ayant  ni  le  tems,  ni  les  moyens, 
de  faire  examiner  par  des  experts  le  papier  qu’on 
le  contraindra  de  recevoir,  il  ne  fera  pas  chaque 
jour  dupe  de  fa  confiance  & de  fa  bonne  foi;  6c 
parce  qu’il  faut  raifonner  pour  tout  le  monde,  je 
demande  encore  comment  jes  cultivateurs  de  l’Al- 
face,  de  la  Lorraine  Allemande,  par  exemple^ 
qui-ne  parlent  pas  notre  langue , & qui  ufent  d’une 
écriture  différente  de  la  nôtre  ; comment  les  Baf- 
ques,  les  bas-Bretons , les  habltans  des  montagnes 
d’Auvergne  ou  des  Frontières  de  la-Flandre,  qui, 
quant  à la  langue,  font  à peu  près  dans  le  même 
eas,  feront  mis  à l’abri  de  toute  furprife  dans  ce 
malheureux  fyflême , 6c  à qu’elle  école  on  aura 
foin  de  les  faire  inflruire  pour  les  garantir  des  rufes 
de  la  mauvaife  foi,  tandis  que  les  plus  habiles, 
parmi  nous,  auront  bien  de  la  peine  à s’en  dé- 
fendre. 

Qu’on  n’oublie  donc  pas  ce  qui  s’eft  paffé  en 
Amérique  dans  la  dernière  guerre  ; -qu’on  fe  ref- 
fouvienne  que  le  congrès  s’étint  vu  contraint,  par 
la  nécefffté  des  clrconfiances , de  fabriquer  du  pa^ 
pier  monnoie , foudaln  fon  papier  fut  contrefait  en 
Angleterre  pour  des  fommqs  énormes,  & qù^  quoi- 
que les  Américains  aient  été  affez  heureux  pourfai- 
Br  plufienrs  des  bâtimens  fur  lefquels  on  avoir  char- 
gé ce  faux  papier,  il  s’en  introduifit  néanmoins  chez 
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eux  une  telle  quantité  que  les  marchandifes  y monÂ 
tèrent  à un  prix  extravagant.  Qu’on  fe  reflbu- 
vienne  que  lorfqu’à  la  paix , il  fallut  prendre  des 
arrangemens  avec  les  porteurs  de  papier , la  ré- 
duâion  de  cette  repréfentation  numéraire  écrafa 
un  grand  nombre  de  familles , & auroit  boule- 
verfé  entièrement  cette  belle  contrée , lî  les  ref-' 
fources  immenfes  qu’y  préfente  l’agriculture  h’eût 
fait  difparoître  promptement  les  traces  du  fléau  qui 
Ja  tavageoit..  ^ * 

’ Qu’on  fe  , rappelle  encore  les  tems  défaftreux 
du  fyflême  de  Law  ; qu’on  fe  rappelle  que  quel- 
ques précautions  qu’il  eut  piifes  pour  empêcher 
& rintroduèHon  des  faux  papiers  & rintrodudion 
des  faux  Jouis  dans  le  royaume , cependant  le 
royaume  s’en  trouva  comme  inondé  que  des 
gensefans  aveu,  retirés  en  Suifle,  y fabriquèrent 
par  exemple  prefque  publiquement  & des  faux 
louis  & du  faux  papier;  6c  qu’en  fin  on  fut  obligé 
de  nommer  "^une  comraiflion  contre  le  faux  pa- 
pier, qui  en  brûlât  pour  des  fommes  qui  effrayent 
aajourd’hul  l’imagination  ; & ici,  Meflieurs,  pen- 
fez  que  votre  province  efl‘ frontière , qu’elle  efl' 
voiflne  de  la  Suifle,  & calculez  tout  le  mal  que 
peuvent  vous  y faire  des  hommes  fans  foi,  échap- 
pés , fol f du  royaume , foit  d’ailleurs , pour  y 
établir  une  .maniifadure  de  faux  aflignats- 
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De  pîus,  fongeons  aufli  que  ce  fiècle  5c  cette 
contrée  , ne  font  malheureufement  plus  ni  le  fiècle 
ni  la  contrée  de  la  morale;  que  depuis  que  no*is 
parlons  de  liberté,  & que  nous  ne  vivons  que  de 
licence , nous  ne  pouvons  faire  valoir  en  notre  fa- 
veur aucun  changement  dans  nos  habitudes,  rien 
de  ce  qui  caraéferife  les  Nations  que  la  providence 
femble  avoir  marquées  pour  donner  de  nobles 
exemples  à la  terre';  que  nos  vices,  notre  goût 
pour  l’intrigue  , notre  avidité  pour  le  gain , nos 
mauvaifes  mœurs  font  toujours  les  mêmes  ; qu’il 
n’exifte  plus  au  milieu  de  nous  d’autorité  qu’on 
lefpeéfe,  fur-tout  dè  frein  religieux  qui  nous  ar- 
rête; que  le  pouvoir  exécutif  ell:  par-tout  comme 
anéanti  ; & demandons  nous  li  c’eft  chez  un 
peuple  qui  eû  encore  dans  un  état  de  défordre 
& d’anarchie,  & qui  jufqu’â  préfent,,du  moins, 
femble  n’avoir  brifé  fes  fers  que  pour  fe  livrer 
au-  mouvement  de  fes  paffions  avec  impunité,' 
qu’il  faut  introduire  un  genre  de  circiilation  dont 
l’avarice  & la  mauvaife  ^foi  peuvent  abufer'ii  fa- 
cilement (i).  : ^ .V 
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(i)  J’aiirois  encore  bien  des  chofes  à dire  fur  le  danger 
des  contrefaçons  pour  lepapier-monnoie,  & fur  les  inçôrivi- 
riens'  qu’il  peut  avoir  comme  effet  au  porteur.  ) 

Le  négociant  lAifidèle  ou  le  particulier  qui  rccavra 
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En  tfoîfiême  lieu  ^ je  foutiens  fut  la  troifième* 
propofition^  qu’il  efl^  abfurde  de  vouloir  établit: 
une  parité  xCntre  l’aflignat  - monnoie  & Fécu 
métal.. 

^ -i 

dès  remifes  en  papier  monnoie  , ne  peut^il  pas  nier  ; 
pat  exemple,  avoir  reçu  la  lettre  miflive  qui  contiendra^ 
ce  papier?  Son  commis,  fon  fecretaire , fon  domeftique 
le  fadeiir  de  la  pofle,  ne  peuvent-ils  pas  s’emparer  de- 
cette  lettre  & s’én  approprier  le  contenu  , fans,  qu’il 
refte  la  moindre  trace  de  cette  infidélité?  De  plus,  fi  ce 
négociant  veut  introduire  du.  faux  papier  dans  la  circu- 
lation , ne  pourra-t^il  pas  le  faire  impunément  ne’ 
pourra- t-il  pas  dire  qu’il  lui  a été  envoyé  par  fes  corref- 
pondans;  qu’il  provient  de  fes  négociations  journalières  , 
ôc  comment  s’y  prendra-t-on  pour  le  convaincre  de  fa 
fraude  ? 

Des  commis  occupés  d’énregifi'rer  dans  lès  bureaux  des^ 
banquiers,  commerçans  & financiers , le  papier  qui  léuf 
fera  remis,  n’auront-ils  pas  une  grande  facilité  de fubfti- 
tuer  le  faux  papier  qu  ds  auront  dans  leurs  poches , à la 
place  du  véri;abk 

Quelle  facilité  n’auront  pas  les  porteurs  d’argent  ou  ceux, 
qui  font  chargés  de  faire  des  recettes , d’mtrcduire  du  faux 
papier,  fans  courir  les  rifques  de  fe  compromettre! 

Comment,  de  plus  , le  commerçant  qui  vend  au  pre- 
mier venu  ,.  pourra-t-il  diftinguer  le  véritable  papier  de 
telui  qui  eft  contrefait?’ 

D'ailleurs  , à combien  de  vols  ne  doit-on  pas  s’at- 
tendre fur  les  grands  chemins  ? Quel  appas  n’ôffrez-vbus 
pas  aux  malfaiteurs  avec  vos  affi^itats-monnoie  , qui 
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M.  Clavlère-8c  M.  Montefquîou  fe  font ’fpé- 
»dai<^ment  prévalus  de  l’hypothèque  des  biens  du 
'Clerg>^pour  établir  que  les  alTignats  ne  peuvent 
être  cori^dérés  comme  papier  monnoie,  & que 
X: — 

étant  des  effets  porteur  que  perfonne  ne  peut  re- 
fufer  de  prendre  en  paiement  , ont  une  yaleur  pour 
quiconque  s’en  emparera  , & combien  de  fois  les  coq- 
riers  , fur-tout  pour  les  villes  commerçantes  , ne  feront- 
ils  pas  arrêtés , & les  lettres  qu’ils  voitureront  viûtées  , 
pour  y prendre  le  papier  monuoie  qu’elles  pourront  . 
contenir.  * ' 

. On  affure  qu*on  eft  aujourd’hui  frappé  de  toutes  ces 
difiicuUés  , & que  pour  y remédier  , on  fe  propofe  de 
changer  le  décret  en  un  point , & d’ordonner  que  les 
■ affignats  ne  pourront  circuler  qu’avec  endoffement,  c’eft-à- 
dire  avec  la  fignature  de  ceux  qui  les  livreront. 

Je  voudrois  bien  que  ce  moyen  fût  fuffifant  pour  preTenlc 
les  fraudes  que  je  prévo's  ; mais  je  demande  : - 

Comment  il  fera  poffible  à l’homme  qui  ne  fait  pas 
é crire  de  garantir  le  papier  monnoie  par  fa  fignature  ? 

Comment , fi  j’ai  volé  du  papier , ma  f gnaiure  mife 
au  bas  fera  connoître  que  je  l’ai  volé  ? 

Comment  , fl  j’ai  du  papier  contrefait , ma  fignature 
mife  au  bas  fera  connoître  qu’il  eft  contrefait,  & ce  qui 
eft  bien  plus  fort , que  c’eft  moi  qui  l’ai  contrefait  ? 

Comment , parmi  des  marchés  journaliers,  dans  les  foires 
ou  les  paieinens  font  multipliés  & précipités  à l’intini , 
<il  fera  aifé  de  fe  garantir  de  l’introduélion  du  faux  pa- 
pier , tout  porteur  de  faux  papiers  pouvant  fi  facilement 
employer  un  faux  nom  pour  le  fien  ? 
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^^Tce  qû’ils  dnt>  comme  l’écu  métal , une  valeur 
dont  perfonne  ne  peut  douter;  ils  doivent  être, 
ainfi  que  Tecu  métal  , forcés  dans  la  circulation. 

Voilà,  certes , une  étrange  manière  de  raifonner. 
Qu’eft-ce  que  le  papier  monnoie  ? C’eft  un  pa- 
pier auquel  une  nation  veut  donrner,  che7^  elle  ^ 


Et  purs  penfez  aux  gênes  de  toute  efpèce  qu  apparte-» 
ronr  dans  le  commerce  les  précautions  qu’il  faudra  prendre 
pouf  n’être  pas  trompé,  à rinquiétiide  continuelle  qui  frap* 
pera  toute  la  fs  ci  été  , pour  fe  garantir  à chaque  inflant  du 
vol  & de  la  fraude,  & voyez  fi  à côté  de  tant  d’inOOnvé^ 
niens , il  vous  refie  beaucoup  d’avantages  à recueillir  de  votre 
, opération. 

Dn  parle  encore  d’ün  moyen  nouvellement  arrive  d’Amé- 
rique , qui  empêchera  efficacement  toute  efpèce  contre- 
faêHon,  & moi  je  gagerôis  bien  que  ce  moyen  eft  une  nou- 
velle jonglerie  , parce  que  je  fuis  certain  que  ce  qu’un 
fiommefait , un  autre  peut  le  faire , & qu’il  éfi  rare  qu’on  ne 
découvre  pas  un  fecret  quand  o«  a un  grand  intérêt  à lé 
découvrir  ; d’ailleurs,  ne  fait-on  pa»  jüfqffià  quel’ degré 
de  perfeélîon  les  arts  mécaniques  font  portés  ; 6:  comment 
peut-on  affi.rer qu’il  exifie  un  papier,  un  timbre,  une  figna- 
ture  qu’on  né  pnifiè  Imiter. 

Et  puis  ce  moyen  trouvé  en  Amérique,  nepourra-t  on 
pas  aiféraent  aller  le  chercher  en  Amérique,  & manque- 
rons-nous de  voifins  emprefe  de  hâter  notre  ruine  par 
notre  propre  folie  , & fur- tout  de  fripons  curieux  d’en 
profiter. 
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ïe  même  caraifière  8c  les  mêmes  effets  qu’aux 
lignes  dechange  généralement  adoptés  chez 
toutes  les  autres  Nations  •,  c’eft  un  papier  avec 
lequel  cette  Nation  paye  ce  qu  elle  doit,  parce 
qu’elle  n’a  pas  d’argent  à donner  à fes  créanciers; 
c’eif  un  papier  cependant,  qui,  quoiqu’il  faffe 
toutes  les  fondions  de  l’argent  chez  elle  , ne  la 
libère  pas  pour  cela,  parce  qu’elle  elf  toujours 
contrainte  de  le  rembourfer  dans  un  tems  donné, 
autrement  elle  ne  pourroit  obliger  perfonne  â le 
prendre;  c’efl  donc,  à caufe  de  cette  dernière 
circoniîance  , un  papier  qui  n’aura  jamais  la 
même  valeur  intrinféque  que  l’écu  , parce  que 
celui-ci  libère  dès  qii’il  eff  livré,  tandis  qu’on  ne 
peut  pas  en  dire  autant  de  l’autre.  De  plus,  fi 
mon  papier  efi  brûlé,  il  efi  anéanti,  tandis  que 
fi  mes  écus  changent  de  forme , ils  auront  tou- 
jours comme  métal,  une  valeur  reconnue  chez 
tous  les  peuples  commerçans,  A caufe  de  cette 
double  différence,  vous^  voyez  donc  bien  qu’il 
fera  toujours  impofiible  qu’un  papier  quelconque 
&un  écu  foinet  abfolument  la 'même  chofe  quant 
à la  valeur  intrinféque,  & puifque  vous  ne  vous 
êtes  appuyés  que  fur  cette  reffemblance  de  va^ 
leurs,  pour  forcer  vos  afiignats , vous  voyez  don© 
bien  que  vous  n’avez  eu  aucune  raifon  fuififante 
de  les  forcer. 
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Ne  revenez  pas'fur  la  folidité  de  rhypôthèqilè 
qui  garantit  vos  aflignats-monnole. 
r Je  vous  ai  déjà  prouvé , Toit  dans  ma  proteftà*» 
tion  , foit  ici,  combien  cette  hypothèque  ed  peu 
folide.  Je  viens  de  vous  faire  remarquer  encore  que 
l’hypothèque  des  papiers  de  Law  étolt  tout  aufïî 
propre  ,â  faire  illuiion  que  liiypothèque  que  vous 
nous  préfentez.  Et  d’ailleurs,  e(l- ce  que  toute 
Nation  qui  crée  du  papier  monnois  n’a  pas  grand 
> foin  de riiypothéquer  force  qu’elle  peut  imaginer 
de  plus  folide , fur  fes  revenus  paffés,  préfens  & à 
venir  ? N’indique-î^elle  pas  ce  qu’on  n’a  pas  ofé 
faire  encore  pour  les  affignats , des  époques  pré- 
cifes  de  rembourlement?  Et  iî  cela  eft , fi  donc 
Vos  affignats-monnoie.  ne  différent  en  aucune  ma* 
nière  des  autres  papiers  monnoie , fi  coriime  les 
autres  papiers  monnoie,  ils  ne  font  que  des  pro** 
meffes  de  payer  & non  pas  un  rembourfement 
efîeélif  , comment  pouvez-vous  vous  flatter  de 
nous  faire  illufion  au  point  d’établir  une  différence 
' entre  tous  les  papiers  monnoie  6c  celui-ci , 6c  au 
moyen  de  cette 'différence  idéale  , de  nous  faire 
prendre  pour  un  écu,  ce  qui  réellement,  & par 
l’effenee  même  des  chofes  ne  fauroit  y reffembler  ? 

Nlajoutez  pas  à ces  ralfonnemens  , qui  ne  font 
que  captieux,  comme  je  l’ai  remarqué  dans  quel- 
ques brochures  , l’exemple  de  l’Efpagne  , de 
. — ^ du 
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l’Autriche,  duPiémont,  oùle  gouvernement; 
dans  un  temps  de  pénurie  , a mis  en  cir^ 
culation  des  billets  d’état  dont  le  cours  , dit- 
on^  se  soutient  aujourd’hui  au  pair  de  l’ar- 
gent 5 car  vous  savez  bien  qu’il  y à une  grandè 
différence  entre  l’industrie  de  ces  pays  Sc 
leurs  relations  commerciales  au-dehors , Sc 
hotre  industrie  Sc  nos  relations  comiiiér^ 
ciales  avec  l’étranger  5 Sc  puis  , pourquoi 
ôubliez-vous  que  les  billets  d’état  en  Espa- 
gne ont  d’abord  perdu  22  pour  cent , Sc  qu’èiï 
Piémont  Sc  en  Autriche  les  billets  d’état  ont 
aussi  subi  dans  le  principe  une  perte  consi- 
dérable 5 que  les  uiis  Sc  les  autres  ne  se  sont 
relevés  dans  ces  différens  pays  , que  lorsque 
sortis  des  routes  ordinaires  du  commerce  , 
i&  l’intérêt  qu’ils  produisoient  se  trouvant 
exactement  payé  par  les  gouvernemens 
tranquilles  Sc  ën  pleine  activité  , iis  sont 
tombés  dans  les  mains  de  gens  qui  trouvoient 
un  grand  avantage  à les  garder , tels  que  les 
gens  de  cour  j les  moines , les  ecclésiastiques 
Sc  les  autres  capitalistes  dé  ce  genre  ^ qui 
ayant , comme  on  sait  j de  grandes  richesses 
dans  ces  différens  pays  > ont  pu  considérer 
les  billets  d’état  comme  un  moyen  sûr  de 
faire  valoir  ces  mêmes  richesses  ^ 6c  de  les 
rendre  productives  de  mortes  qu’elles  étoiént 
auparavant. 
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^ ' Les  billets  d’état  en  Espagne , en  Autriche^ 
en  Piémont , n’auroient  donc  retrouvé  toute 
leur  valeur  que  lorsqu'ils  auroient  cessé  en 
quelque  sorte  d’être  du  papier  forcé  ^ lors- 
qu’ils seroient  redevenus  de  simples  contrats 
sur  le  gouvernement  , ôc  qu’écliappés  de  la 
circulation  ordinaire  qu’ils  tourmentoient 
en  tout  sens  , ils  seroient  arrivés  ^ par  l’effet 

des  circonstances  locales  , dans  les  caisses 

•> 

de  ceux  auxquels  il  convenoit  d’avoir  des 
contrats  sur  le  gouvernement.  Mais  notre 
position  est-elle  la  même  ? Avons-nous  , 
comme  dans  les  pays  dont  on  nous  parle , 
une  quantité  considérable  de  capitalistes 
auxquels  il  convient  de  garder  des  billets- 
d’état  , les  richesses  particulières  s’accumu- 
lent-elles chez  nous  ? Ne  sont-elles  pas  cons- 
tamment dans  un  mouvement  prodigieux  , 
d’une  extrémité  du  royaumç  à l’autre  , & 
au  sein  de  ce  mouvement  que  rien  n’arrête  ^ 
& dans  l’anarchie  où  nous  vivons  , que  de- 
viendra notre  papier  forcé  , 6c  où  trouvera- 
t-on  des  mains  qui  le  recueillent  , 6c  qui  le 
conservent  comme  une  richesse  véritable  ^ 
En  quatrième  lieu^  je  trouve  bien  incroya- 
ble qu’on  ose  prétendre  que  l’émission  des 
assignats  forcés  ne  nuira  en  aucune  maniéré 
au  commerce.  Je  ne  répéterai  pas  ici  ce  que 
j’ai  dit  sur  cet  article  dans  ma  protestation. 
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Oî>  se  rappelle  comment  j'y  aî  démontré 
entre  autres  choses  , la  grande  dilïicultc^ 
de  toute  vente  à crédit,  de  toute  négociation 
à ternie  ; mais  j’ajouterai  quelques  réllexiona 
à celles  que  j’y  ai  développées. 

Et  d’abord  , en  voici  une  ^ messieurs , qui 
est  particulière  à votre  province  5 Lyon  , au 
moyen  de  ses  viremens  , fait  avec  peu  de 
numéraire  beaucoup  de  paiernens  , & de  cet 
état  de  choses  il  résulte  que  cette  ville  peut 
verser , dans  les  provinces  qui  l’avoisinent , 
tout  l’argent  réel  dont  elle  n’a  pas  besoin. 
Mais  supposé  les  assignats  forcés  en  circu- 
lation , comme  d’après  les  renseignemens 
que  j’ai  pris  , il  paroît  à peu  près  certain 
que  Paris  doit  à Lyon  environ  douze  mil- 
lions 5 voilà  tout  à coup  douze  millions  d’as- 
signats dans  la  circulation  particulière  de  la 
ville  Lyon  5 voilà  donc  Lyon  qui  ne  paye 
plus  qu’en  assignats  la  consommation  par  - 
ticuliere  qu’elle  tire  des  campagnes  , 6c  parce 
que  ce  papier  ^ attendu  qu’il  est  forcé , 6c 
par  tant  d’autres  raisons  déjà  déduites  , 
perdra  , en  raison  des  justes  inquiétudes 
qu’il  inspirera  ; voilà  donc  , que  de  toute 
nécessité  , il  faudra  que  les  fermiers  ou  les 
marchands  de  denrées  vendent  , dans  une 
proportion  qui  les  dédommage  , de  la  perte 
qu’éprouvera  le  papier , de  plus  encore 
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dans  nile  proportion  telle  qu’il  puisse  sié' 
procurer  l’argent  qui  leur  sera  nécessaire 
pour  le  petit  détail  ^ car  comme  les  plus 
foibles  assignats  seront  de  deux  cent  liv. , 6c 
Sc  que  cependant  ^ sur-tout  à la  campagne  > 
on  a tous  les  jours  des  objets  fort  au-dessous 
de  cette  somme  à acquitter  , certainement 
l’argent  ne  cessera  pas  d’y  être  d’une  nécessité  . 
indispensable.  Or  voyez^ , Je  vous  prie  , si  de 
l’augmentation  nécessaire  de  toutes  les  den„ 
rées  , si  de  l’absence  forcée  du  numéraire  il 
ne  résultera  pas  le  plus  grand  embarras  dans 
toutes  les  relations  de  la  cité  à ses  entours  ^ 
Ôc  si  au  moven  de  ces  inconyéniens  , vous 
n’avez^pas  à craindre  pour  Lyon  la  disette  , le 
haussement  des  mains-d’œuvres^  qui  en  est  la 
suite  , & dès-lors  la  ruine  de  l’industrie  \ & 
pour  la  campagne,  la  langueur,  <5c  enfin  la  des- 
truction de  toute  activité  & de  tout  commerce. 

Ensuite  je  puis  raisonner  en  partie , pour 
la  ville  de  Lyon  , comme  je  raisonne  pour 
la  province.  Lyon  ^ pour  payer  ses  ouvriers, 
a tout  aussi  besoin  de  numéraire  que  la  pro- 
vince pour  le  travail  des  campagnes  , & si  les 
agioteurs  qui*  la  trompent  aujourd’hui , ne 
l’aveugloient  pas  sur  ses  intérêts  les  plus  pré, 
cieux,  elle  se  ressouvîendroit  sûrement  qu’au 
temps  de  Law  elle  eut  la  sagesse  de  résister 
à la  folie  commune^  qu’elle  présenta  requête 
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au  régent  , pour  être  dispensée  de  recevoir 
du  papier  monnoie  , qu’elle  prouva  très- 
bien  alors  que  si  la  circulatiou  en  étoit  forcée 
pour  elle,  ses  manufactures  seroient  entière- 
ment ruinées  ; & que  ses  raisons  parurent  sî 
péremptoires , que  sur  ses  réclamations , elle 
obtint  des  modifications  à la  loi  générale. 

Et  puis  ne  faut-il  pas  encore  confidérer 
les  assigna ts-nxonnoie  par  rapport  au  com- 
merce que  nous  faisons  avec  ;nos  Colonies. 
iSi  les  propriétrires  des  Colonies  sont  aussi 
dans  le  cas  de  vendre  leurs  sucres  ^ leurs 
cafés  ^ leurs  indigots  , leurs  cotons  pour  des 
assignats  ; croit- on  que^  comme  le  fermier 
ou  le  marchand  dont  j’ai  parlé  plus  hant  , 
ils  ne  proportionneront  pas  le  prix  de  leur 
vente  à la  perte  à laquelle  ils  seront  expo- 
sés sur  les  assignats  ? Mais  alors  le  pri^t  de 
leurs  denrées  ne  s’élevera-t-il  pas  excessi- 
vement ; mais  alors  nous  sera-t-il  possible 
de  les  vendre  aux  étrangers  ^ de  ceux^çi  ne 
s’approvisionneront  - ils  pas  de  ces  objets 
dans  les  ports  de  l’Angleterre  Ôc  de  la  Hol- 
lande 3 & de-là  , nécessairement  ne  résul- 
tera—til  pas  que  le  commerce  de  nos  îles  se 
portera  vers  ces  contrées  , de  se  trouvera 
perdu  peut-être  à jamais  pour  nous  f Que 
deviendra  ^ je  vous  le  demande  , le  com- 
merce d’entrepôt  de  la  ville  de  Lyon  qu’il 
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est  instant  de  ranimer  ? Que  deviendra  le 
‘commerce  particulier  qu’elle  fait  des  objets 
de  ses  manufactures  avec  les  Colonies. 

Enfin  & en  dernier  lieu  , comment 
prouvera-t-on  que  l’émission  des  assignats 
ne  nuira  pas  à nos  relations  avec  l’étranger  ? 
• Pour  détruire  l’effet  de  mes  raisonnemens 
sur  ce  point , on  a dit  ; que  les  assignats- 
forcés  ne  renfermoient  en  eux-mêmes  au- 
cune cause  qui  pût  augmenter  notre  dette 
dans  l’étranger  ^ qu’ils  ne  pouvoient  donc 
pas  influer  sur  notre  balance  , ôc  que  dès- 
îors  il  n’étoit  pas  possible  qu’ils  donnassent 
lieu  à une  sortie  d’especes  plus  considérables 
que  celle  qui  peut  exister  actuellement. 

^ Il  faut  donc  , Messieurs,  que  je  m’ex^ 
plique  davantage. 

Je  suppose  deux  places  de  commerce  qui 
doivent  moins  à V étranger  que  V étranger 
ne  leur  doit  ; la  première  est  riche  en  ar- 
gent, de  l’autre  en  papier  , & je  recherche 
ce  qui  doit  arriver  à l’une  de  à l’autre. 

Il  est  clair  qu’afîn  d’empêcher  que  le  prix 
des  denrées  , des  marchandises  , de  tous 
les  effets  commerçables  ne  s’élèvent  trop 
chez  elles  ^ ce  qui  , comme  je  l’ai  prouvé  , 
arrive  toujours  quand  il  y a quelque  part 
une  grande  abondance  d’argent,  soit  fictif, 
soit  réel  , toutes  deux  doivent  tendre  sans 
cesse  à exporter  au- dehors  le  numéraire 
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* qu'elles  ont  de  trop  , jusqu’à  ce  qu’elles  se 
soient  mises  à peu  près  au  niveau  des  places 
avec  lesqu’elles  elles  correspondent. 

Mais  il  n’y  a en  ceci  aucun  inconvénient 
pour  la  place  qui  a trop'  d’argent , parce 
qu’elle  l’emploie  alors  de  la  manière  la  plus 
avantageuse  à son  commerce , en  achetant 
de  l’étranger,  soit  les' valeurs  , soit  les  mar- 
chandises qui  conviennent  à ses  négocians  , 
<Sc  qu’après  .s’être  défait  de  la  surabondance 
de  son  argent  ^ ce  qui  lui  reste  encore  , 
c’est  de  l’argent  réel.  . 

Les  choses',  au  contraire , .arrivent  autres 
ment  dans  une  place  où  l’excédent  du  nu-: 
méraire  , se  trouve  occasionné  en  grande 
partie  par  un  papier  monnoiè,  c’est-à-dire, 
par  un  signe  d’échange  qui  n’est  propre  qu’à  ■ 
elle^  il  faut  bien  pareillement,  & par  les 
mêmes  raisons  , qu’elle  envoyé  au-dehors  , 
tout  le  numéraire  dont  elle  est  surchargée 
pour  acheter  soit  les  valeurs  ^ soit  les  mar-* 
chandises  qui  conviennent  à ses  négocians  \ 
mais  comme  son  papier  n’a  pas  cours  dans 
l’étranger  , ce  sera  nécessairement  son  nu- 
méraire réel  qu’elle  enverra , <5c  il  ne  lui 
restera  pour  ses  opérations  intérieures,  que 
le  papier  qu’elle  aura  créé. 

Vous  voyez  donc  que  de  cela  seul , que 
vous  augmenter  le  numéraire  d’une  place  de  > 
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commerce  d’une  somme  quelconque  du  nu- 
méraire fictif^  lors  même  qu’ou  lui  devroit 
ÇLu-dehors  plus  qu’elle  ne  doit , vous  la  met- 
tez dans  une  position  telle  qu’elle  tendra  sans 
cesse  à se  déppuiller  de  son  numéraire  réel^‘ 
Vous  voyez  donc  que  les  assignats-monnoie 
renferment  en  eux,  même  en  nous  supposant 
créanciers  de  l’étranger , tandis  que  nous  en 
sommes  les  débiteurs , une  cause  nécessaire 
d’exportation  pour  nos  espèces. 

Mais  que  sera-ce  si  nous  nous  mettons  à 
notre  véritable  place  5 c’es-4-dire  si,  débiteurs 
à l’étranger  de  sommes  considérables  , nous 
reclierchons  dans  le  système  des  fissignats 
forcés , comment  nous  payerons  nps  dettes. 

Est- ce  chez  l’étranger  que  nous  payerons 
nos  dettes  ? Est-ce  chez  nous  ? Si  c’est  çhez  Inî, 
il  est  clair  qu’il  ne  recevra  pas  nos  assignats  , 
êc  qu’il  faudra  lui  envoyer  du  numéraire.  Si 
c!est  chez  nous , il  est  clair  qu’il  ne  regardera 
pas  nos  assignats],  & qu’il  emportera  encore 
notre  numéraire  ^ contre  lequel  il  sera  forcé 
de  les  convertir  : donc , de  toutes  les  ma- 
niérés , les  assignats  nous  resteront , 6c  notre 
numéraire  disparoîtra. 

Et  remarquez  , que  dans  le  premier  m07 
ment  de  l’émission  des  assignats  ^ notre  nu- 
méraire disparoîtra  4’antant  plus  vite  , que 
vous  venez  de  voir  d’ailleurs  que  les  assi- 
gnats augmenteront  chez  nous  le  prix  de 
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tous  les  effets  commerçables.  Et  de  là  que 
résulte-t-il  ? Qu’indépendamment  de  ce  que 
pour  empêcher  que  ce  prix  ne  s’élève  hors 
de  toute  proportion  , il  nous  conviendra  , 
ainsi  que  je  viens  de  le  dire  , d’acheter  ou 
de  négocier  au-dehors^  l’étranger  lui-même 
s’empressera  de  nous  vendre  6c  de  négocier 
avec  nous , 6c  cela  , parce  que  chacun 
cherche  àplacer,  soit  sa  denrée,  soit  ses  effets, 
le  plus  avantageusement  possible  , 6c  que  tout 
objet  de  commerce  , dans  nos  marchés , se 
vendra  plus  chèrement.  Mais  comme  nous 
serons  constamment  obligés  de  nous  acquit- 
ter avec  notre  numéraire  ^ il  est  possible 
que  vous  n’apperceviez  pas  que  nous  fini- 
rons dans  cette  hypothèse  , soit  à cause  de 
notre  dette  actuelle,  soit  par  l’empressement 
qu’on  mettra  à nous  vendre  , par  gagner  le 
niveau  entre  l’étranger  6c  nous  , avec  nos 
richesses  fictives  seulement  , 6c  par  consé- 
quent par  n’avoir  plus  que  du  papier,  tandis 
que  nos  richesses  réelles  auront  utilement 
passé  chez  nos  voisins.  Assurément  ^ voilà  qui 
est  évident  pour  tout  le  monde  ^ voilà  ce  que 
personne  ne  peut  me  contester  de  bonne  foi* 
Encore  une  réflexion»  On  comprend  je 
crois  facilement  que  , comme  l’approche 
d’une  émission  de  papier  forcé  ne  manque 
pas  d’effaroucher  toutes  les  imaginations  par 
la  crainte  de  la  perte  qu’un  tel  papier  peut 


éprourer,  à coup  sûr  tous  les  négocians 
prévoyans  , ôc  généralement  tous  les  parti- 
culiers éclairés  eniait  de  négociations  ôc 
d’engagemens  ^ s’arrangeront  dans  le  mo- 
ment actuel  de  manière  à devoir  plus  qu’on 
ne  leur  devra,  afin  que  lorsqu’ils  se  verront 
contraints  de  recevoir  en  paiement  en  pa- 
pier discrédité  ^ ils  aient  au  moins  dans  le 
même  instant  un  déboucké  tout  prêt  pour 
•en  gré  ver  ceux  auxquels  ils  devront. 

Mais  si  dans  le  royaume  tout  le  monde 
prend  de  pareils  arrangemens , s’il  est  plus 
avantageux  d’être  débiteur  que  créancier  , 
d’abord  "quel  ckamp  pour  les  agioteuis  ! 
ensuite  comment  né  voit-on  pas  qu’il  de- 
vient tout  naturel  que  les  espèces  dispa- 
r Dissent  de  la  circulation  , parce  qu’en  at- 
tendant les  assignats  personne  ne  voudra 
payer,  & dans  cet  intervalle  ^ ou  bien  oi^ 
cach'era  son  argent  pour  ne  pas  l’aventurer , 
ou  bien  on  le  conservera  pour  des  spécu- 
lations , ou  bien  on  le  fera  passer  à l’étran- 
ger , pour  en  tirer  un  parti  avantageux. 
Et  ne  sera-ce  pas  la  encore  une  autre  cause 
bien  frappante  de  la  disparution  de  notre 
numéraire  ? 

Je  termine  ici  , messieurs  , tout  ce  que 
j’avois  à dire  sur  les  assignats  forcés.  Il  me 
semble  que  si  vous  réunissez  les  nouvelles 
réflexions  que  je  viens  de  faire  à celles  que 
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j’ai  clàja  faites,  vous  penserez  comme  moi, 
f[ne  ces  assignats  opéreront  infailliblement 
îa  ruine  de  notre  agriculture , de  notre  com- 
merce <Sc  de  nos  manufactures , & par  contre- 
coup celle  du  royaume. 

Dans  cette  conjoncture^  Messieurs  , que 
vous  reste-t-il  à faire  ? A présenter  une  re- 
quête au  roi  &z  à l’assemblée  nationale  ^ où 
vous  inviterez  sa  maj  esté  Sc  vos  représentans  ^ 
de  la  maniéré  la  plus  respectueuse^  à exami- 
ner de  nouveau  le  décret  dont  vous  aurez  dé- 
montré les  inconveniens. 

Si  le  roi  Sc  l’assemblée  trouvent  que  vos 
observations  sont  fondées  ^ certes  il  n’y  a 
aucun  doute  qu’elles  ne  soient  acciiellies  & 
qu’on  n’adopte  pour  l’état  un  autre  mode  de 
libération  plus  conforme  à l’intérêt  général, 
i Sous  l’ancien  régime^  tout  vicieux^  tout 
despotique  qu’il  fût,  on  ne  se  seroit  pas  per- 
mis de  rejeter  des  réelamatioris  appuyées  sur 
l’avantage  de  la  France  entière. 

Aujourd’hui  Sc  dans  les  circonstances  où 
nous  sommes  ^ ce  seroit  un  crime  véritable 
que  de  douter  de  la  disposition  où  le  roi  ôc 
l’assemblée  nationale  seront  toujours  de  vous 
entendre , Sc  de  revenir  sur  une  erreur  quand 
elle  leur  sera  démontrée. 

Vous  avez  d’autant  moins  à craindre  de 
n’être  pas  écoutés  ^ que  l’opinion  que  j’ai 
développée  sur  les  assignats  forcés^  étoit^J,! 
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y a peude  tems , celle  de  rassemblée , du  co- 
ynité  ôc  du  ministre  des  finances,  & que  j’a^ 
quelque  raison  de  croire  qu’elle  n’a  été  abam 
donnée  qu”’à  regret  ; que  même  elle  n’eût  ja- 
mais été  abandonnée , si , dans  une  matière 
infiniment  obscure  & abstraite  , on  n’étoît 
parvenu  à produire  en  fayeur  du  mensonge  , 
une  telle  illusion  , que  les  plus  habiles  eux^ 
mêmes  o^it  eu  bien  de  la  peine  de  s’en  dérr 
fendre. 

Je  n’ai  plus,  messieurs,  qu’à  vous  entrer 
tenir  de  quelques  reproches  personnels  qui 
m’ont  été  faits. 

On  m’accuse  en  même  tems  que  j’ai  dé-s 
montré  les  inconvéniens  des  assignats  forcés  j, 
de  n’avpir  rie?i  substitué  à ce  projet  de  libé-» 
ration;  ainsi  j’aurois  découvert l’abyme  sans 
le  combler.  Mais  où  est  le  fondement  d’une 
accusation  pareille  ? Est- ce  que  dans  ma  pro-ï 
testation  je  n’ai  pas  parlé  des  offres  du  clergé 
Sc  du  domaine  ? Est-  ce  que  je  n’ai  pas  dit 
qu’au  moyen  de  ces  offres , on  pouvoit  créer 
pour  six  cents  millions  d’assignats  libres^  ôç 
cela  sans  se  charger  , comme  ou  l’a  fait  au^ 
jourd’huij  & des  dettes  du  clergé  , & de  l’en-. 
tretien  des  ministres  du  culte  , 6c  cela  sans 
mettre  sur  le  peuple  un  impôt  énorme^  qu’il 
est  absolument  hors  d’état  de  supporter  f Est- 
ce  que  je  n’âi  pas  prouvé  que  ces  assignats 
libres  seroient  par- tout  extrêmement  recher- 
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dies , attendu  la  solidité  de  leur  hîpotheque? 
& qu’on  me  permette  d’insister  sur  ce  point. 
Comment  ne  voit  - on  pas  que  les  biens  du 
clergé  6c  du  domaine,  hypothéqués  par  le  cler- 
gé & par  le  domaine , sctis  la  garantie  de  la 
nation , donnent  aux  assignats  libres  une  va- 
leur indubitable  , une  valeur  que  n’auront 
jamais  les  assignats  forcés , 6c  cela  parce 
qu’en  cas  de  non -paiement  des  assignats 
libres , j’ai  un  recours  réel  contre  le  domaine 
6c  le  clergé,  tandis  qu’en  cas  de  non-paie- 
ment des  assignats  forcés  , vu  l’expoliation 
du  clergé  , je  n’ai  de  recours  que  contre  la 
la  nation  , on  contre  l’assemblage  des  muni- 
cipalités , c’es-à-dire  contre  un  être  de  raison 
que  je  ne  pourrai  jamais  forcer  à s’acquitter. 

Comment  ne  voit-on  pas  que  dans  un  pa- 
reil système,  les  capitalistes  des  provinces 
comme  de  Paris,  se  seroient  empressés , afin 
d’acheter  les  biens  du  domaine  6c  du  clergé, 
de  rassembler  des  assignats  ? Comment  ne 
doit-on  pas  que  rien  , avec  un  pareil  systè- 
me, n’étoit  forcé  dans  la  circulation  du  com- 
merce , 6c  qu’il  prospéroit  d’autant  plus , que 
l’état , en  se  libérant , sans  nouvelle  sur- 
charge , rendoit  tous  les  rapports  commer- 
ciaux plus  faciles  ? Comment  ne  voit-on  pas 
que  dans  un  pareil  système  les  étrangers 
eux- mêmes , qui  auroient  voulu  se  naturali- 
ser chez  nous , auroient  mis  une  grande  ao- 
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tîvîté  à se  procurer  également  des  assignats,' 
ce  qu’ils  ne  feront  guères  s’ils  sont  forcés  5 
et  que  c’étoit  un  moyen  sûr  de  les  engager 
à nous  restituer  une  portion  de  notre  numé- 
raire qui  circule  dans  leurs  mains  ? Enfin  , 
comment  ne  voit-on  pas  que  par  toutes  ces 
causes  , et  tandis  qu’on  auroit  fait  dîsparoî- 
tre  tout  le  papier  de  la  caisse  d’escompte , 
dont  nous  sommes  comme  inondés , l’argent 
n’auroit  pas  tardé  à se  montrer  dans  Paris 
avec  une  abondance  propre  à vivifier  toutes 
les  parties  de  son  commerce  , et  à rétablir 
tous  ses  rapports  utiles  pour  les  provin- 
ces (1)  Et  d’ailleurs  ce  système  nuisoit-il  en 
quelques  clioses  aux  réformes  salutaires  qui 
pouvoient  être  opérées  dans  le  clergé,  ré- 
forme que  le  clergé  desiroit  lui-même  ^ 


1;  \ 


(1)  Voyez  au  reste  sur  tout  ceci  le  projet  présenté  par 
M.  Kornmann  à la  Commune  de  Paris  & à l’Assemblée 
Nationale , dans  lequel  il  a parfaitement  démontré  la 
nécessité  de  la  liquidation  de  la  caisse  d’escompte , pour 
ramener  infailliblement  le  numéraire  & sa  circulation  , 
détruire  l’agiotage  & rétablir  le  commerce,  & par  le 
commerce  l’agriculture , dans  tout  leur  éclat.  Il  indi- 
quoit  les  assignats  bien  assis  , comme  la  ressource  qui 
devoit  être  consacrée  au  paiement  des  rentes  si  prodi- 
gieusement arriérés  , & à celui  des  créanciers  les  plus 

Î Précieux  de  l’état,  & non  comme  des  objets  qu’il  fallût 
ivrer  à l’insatiable  rapacité  de  ses  vampires. 

C’est  ce  projet  auquel  personne  n’a  répondu,  & qu’on 
a fait  échouer  par  des  intrigues  intéressées,  dont  les 
auteurs  sont  bien  connus  aujourd’hui,  qui  me  paroit 
ce  qu’il  y avoit  de  meilleur,  de  plus  simple  & d’une 
exécution  ])lus  facile.  Je  l’ai  déjà  indiqué  dans  ma  pro- 
testation} & je  ne  puis  changer  d’avis. 
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Yefonnes  si  faciles  , depuis  qu’il  a cessé 
d’étre  corps  politique  , ôc  que  , relativement 
à l’impôt  (Sc  à ^administration , ils  ne  com- 
posent plus  une  classe  particulière  des 
citoyens  dans  l’état?  Qu’ai-je  voulu  faire? 
Accorder  l’intérêt  de  nos  créanciers  avec 
les  loix  religieuses  & morales  , avec  les 
loix  de  la  propriété  et  de  la  justice  ^ avec 
l’intérêt  précieux  du  commerce  6c  de  l’agri- 
culture. Or  , peut-on  dire  que  je  n’aie  pas 
réussi , et  ceux  qui  me  combattent  avec  une 
fureur  indécente,  ont-ils  rencontré  mieux 
que  moi  ^ 

On  me  reproclie  en  second  lieu,  de  ne 
m’être  pas  présenté  à l’assemblée  pour  y 
faire  connoître  les  raisons  que  j’ai  déve- 
loppées depuis  dans  ma  protestation.  Mais 
pouvois-je  m’y  présentér  A-t-on  oublié  que 
je  n’ai  pas  prêté  le  serment  civique  ^ et 
que  j’ai  déclaré  que  je  ne  le  prêterois  ja- 
mais , tant  qu’il  n’auroit  pour  objet  qu’une 
constitution , selon  moi , incompatible  avec 
la  liberté  , et  dont  je  crois  avoir  démontré 
suffisamment  tous  les  vices  ^ A-t-on  oublié 
que  par  une  insupportable  tyrannie  , on 
m’a  privé  du  droit  de  délibérer , à cause  de 
ce  refus  de  serment , c’est-à-dire^  parce  que 
je  ne  veux  pas  me  mettre  en  opposition 
avec  ma  conscience  et  ma  raison  , et  qu’eus- 
sé-je  à faire  entendre  les  vérités  les  plus 
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importantes  , on  ne  vouciroît  pas  de  ces 
vérités  , tout  simplement  ^ parce  q^üe  j'en 
serois  l’organe  P 

On  me  blâme  en  troisième  lieu  , de  h’a- 
voir  fait  paroître  ma  protestation  qu’après 
le  décret.  Certes  , mon  intention  étoit  bien 
qu’elle  parût  avant  5 mais  est-cè  ma  faute  , 
si  l’assemblée  s’élevant  au-dessus  des  réglé- 
mens  qu’elle  s’est  prescîrits  , et  ne  considé- 
rant pas  assez  l’importance  dé  la  question 
qui  lui  étoit  soumise  ^ a fermé  la  discus- 
sion avant  le  terme  fixé  par  ces  mêmes 
réglemens  ? Pouvois-je  prévoir  cette  omis- 
sion de  formé  ? Et  puisque  rtia  protestation 
a paru  le  surlendemain  du  décret , et  qu’il 
m’a  bien  fallu  au  moins  le  tenips  de  la  faire 
imprimer  , attendu  que  je  n’ai  plus  que 
cette  voie  pour  me  faire  entendre  , doit-on 
dire  , que  je  n’ai  pas  fait  tout  ce  qui  dépen- 
doit  de  moi  pour  qu’elle  fût  publiée  dans  un 
temps  utile  ? Mais , de  plus  > qù’on  se  donne 
la  peine  de  remarquer  que  cette  même 
protestation  aété  renvoyée  au  ministre  avant 
la  sanction  du  roi;  & qu’on  m’accuse  après 
d’avoir  négligé  quelque  cliose  de  ce  qu’il 
étoit  en  mon  poüvoir  de  faire  , pour  ga- 
rantir le  royaume  des  suites  d’ un  système 
que  j’ai  cru  véritablement  funeste. 

Au  reste , à quoi  bon  toutes  ces  chicanes?  Si 
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'un  homme , au  tems  de  la  régence  ^ avoît  attaque 
le  systeme  de  LaW,  quelques  jours  après  l’arrct 
qui  en  ordonnoit  rexécutlon,  et  s’il  étoit  parvenu 
à démontrer  le  danger  du  système,  au  point  d’ob- 
tenir la  révocation  de  l’arrct,  quelqu’un  oseroit-il 
dire  aujourd’hui  qu’il  a eu  tort  de  parler  ; qu’il  étoit 
trop  tard  ; et  qu’après  tout , s’il  a sauvé  le  royaume, 
il  a péché  grièvement,  parce  qu’il  parle  contre  les 
formes?  Eh  bien?  les  circonstancessont  ici  les  me- 
mes. Ou  mes  raisonnemens  sont  bons,  ou  ils  sont 
mauvais  ; s’ils  sont. bons , on  doit  m’en  savoir  gré  ; 
s’ils 'Sont  mauvais  , il  faut  les  détruire  et  ne  pas 
me  blâmer  encore  , car  je  les  al  cru  bons.  D’ail- 
leurs, parce  que  je  me  serai  vu  contraint  de 
laisser  là  quelques  formes  pour  les  produire,  cette 
omission  involontaire  les  fait-elle  changer  de  na- 
ture , et  n’est- il  pas  ridicule  qu’on  veuille  que  les 
formes  influent  ici  sur  l’opinion  qu’on  doit  avoir 
pu  de  leur  vérité  ou  de  leur  fausseté  ? 

Qn  trouve  mauvais  , en  quatrième  lieu , que 
' j’aie  protesté  , et  on  prétend  que  je  n’avois  pas  le 
droit  de  protester.  Je  demande  bien  pardon  à 
ceux  qui  pensent  ainsi  ; mais  s’ils  avoient  la  plus 
petite  notion  du  droit  public , ils  sauraient  : que 
parce  que  je  suis  porteur  d’un  mandat,  et  qu’en 
tout  ce  qui  concerne  mon  mandat  je  suis  porteur 
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de  ropînîoh  d'autruî , mon  devoir  est  de  protester 
toutes  les  fois  qne  je  l’estime  nécessaire  pour  la 
conservation  des  droits  de  ceux  qui  m’ont  fait 
dépositaire  de  leur  opinion.  Or,  j’ai  vu  dans 
mon  mandat,  qu’il m’étoit  enjoint  expressément 
de  ne  pas  souffrir  de  porter  atteinte  aux  droits 
de  pi-opriété  , et  à la  liberté  du  commerce  ; et 
d’un  autre  côté , jai  trouvé  que  le  décret  sur  les 
.assignats-forces  blessoit  essentiellement  le  droit  de 
propriété  , en  dénaturant  tous  les  engagemens  ^ 
et  je  crois  avoir  suffisamment  établi  qu’il  gène  en 
mille  maniérés  la  liberté  du  commerce  ; le  décret 
étoit  donc  absolument  contraire  à l’opinion  dont 
j’étois  porteur  ; il  blessoit  donc  les  droits  de  mes 
commettans;  et  alors  comment  ne  voit-on  pas 
qu’en  protestant  je  n’ai  fait  qu’obéir  aux  devoirs 
impérieux  qui  m’étoient  prescrits  ? 

Enfin,  on  me  dénonce  comme  un  homme  qui  ■ 
s’est  vendu,  comme  un  homme  qui  veut  une 
contre-révolution , comimie  un  ennemi  de  la  patrie; 
et  ces  calomnies  sont  répétées  par  tous  ces 
vils  écrivains  qui  vivent  aujourd’hui  du  produit 
de  leur  méchanceté.  Certes,  il  est  bièn  étrange 
qu’il  me  faille  répondre  à de  pareilles  imputations. 
Et  à qui  me  serois-je  vendu , et  depuis  quand  me 
serois-je  fait  connoître  pour  un  homme  qu’on 
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puisse  acheter?  Adressezde  tels  reproches  à ceu?t^ 
qui,  dégradant  leur  caractère  de  député,  et  non 
contens  des  honoraires  de  leur  place,  cherchent 
dans  le  métier  de  journaliste  un  supplément  hon- 
teux aux  émolumens  qui  leur  sont  attribués  ; 
adressez-les  à ceuz  qui  dénués  de  ressources  ou 
.chargés  de  dettes  dans  leur  pays  , étalent  ici , aux 
yeux  d’un  peuple  qu’ils  ont  rendu  misérable,  un 
luxe  aussi  scandaleux  qu’insolent  ; adressez-les  à 
ces  courtisans  adroits  qui  flattent  la  licence  au- 
jourd’hui, comme  il  flattoient  autrefois  le  despo- 
tisme , mais  qui  ne  se  perdent  jamais  de  vue  dan.s 
tout  ce  qu’ils  entreprennent,  habiles  à n’avoir 
d’autre  opinion  que  celle  qui  peut  leur  profiter, 
et  dont  le  langage  constamment  modifié  par  les 
circonstances , change  au  gré  de  l’intérêt  qui 
les  meut , et  du  but  auquel  ils  veulent  parvenir  ; 
adressez-lss  encore  à ces  hommes,  qui  pour- 
suivant toutes  les  places  du  ministère  , se  sont  vus 
contraints,  dans  *la  fatale  tribune,  de  renoncer 
solemnellement  aux  postes  qui  leurs  étoient  promis 
et  aux  postes  qu’ils  espéroient  encore  ; voilà  les 
hommes  qu’on  peut  acheter  et  qui  peuvent  se 
vendre...  Mais  on  n’achete  pas  celui  qui  n’a  ja- 
mais marché  dans  la  route  de  l’ambition , et  qui 
n’y  marchera  jamais;  celui  qui  s’est  fait  remarquer 
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paY  des  actes  de  désintéressement  bien  connus,  et 
dont  la  vie  entière  n’a  été  qu’un  sacrifice  constant 
de  toutes  ses  facultés  à la  vérité  et  à la  justice.  On 
ne  m’achete  donc  pas. 

Je  veux  une  contre-révolution!  Et  qu’est-ce 
qu’une  contre-révolution?  Entend-on  dire  par-là 
que  je  veux  une  autre  constitution , une  consti- 
tution appuyée  sur  des  bases  plus  solides, , moins 
défavorables  à la  liberté,  moins  aristocratique  sur- 
tout que  celle  qui  nous  est  donnée  ? Eh  ! bien, 
oui  1 je  veux  une  contre-révolution  , car  je  veux 
essentiellement  la  liberté  , et  par  tout  où  je  ne 
l’apperçois  pas  , je  desire  quelle  se  montre. Mais 
cherche-t-on 'à  faire  croire  que  je  souhaite  que 
l’ancien  ordre  de  choses  reparoisse  ? Alors , j’en 
appellerai  à tous  les  écrits  que  j’ai  publiés  depuis 
le  commencem.ent  de  nos  séances  ; en  est-il  un 
seul , où  ce  souhait  odienx  puisse  se  faire  apper- 
cevoir  ? Alors  aussi  j’en  appellerai  à tout  ce  que 
j’ai  fait  avant  la  tenue  des  Etats-généraux , et 
dans  les  années  1787,  1788.  A-t-on  oublié  avec 
quelle  persévérance  et  quelle  fermeté  j’ai  attaqué 
à cette  époque  le  despotisme  de  certains  ministres, 
quî , en  compromettant  la  légitime  autorité  du 
Roi , ébranloit  déjà  les  fondemens  de  son  trône? 


f 37  5 

A't’on  oublié  à quels  dangers  je  me  suis  exposé 
dans  cette  lutte  inégale  ? Et  que  faisoient  en  de 
telles  circonstances  ceux  qui  commandent  aujour- 
d’hui à des  journalistes  gagés  d’exalter  à tout  pro- 
pos dans  leurs  feuilles  leur  patriotisme  et  leur 
popularité?  Quelques-uns  étoient  les  adulateurs 
de  ces  memes  ministres  que  je  poursuivois  ; d’au- 
tres en  étoient  les  instrumens  ; d’autres  sollici- 
tolent  des  pensions  et  des  grâces;  les  plus  intrépides 
me  fuyolent  : on  craignoit  de  se  compromettre,  de 
se  perdre  en  m’abordant  ; et  je  restois  seul  exposé 
à tous  les  coups  d’une  autorité  qui  ne  connoissoit 
plus  de  bornes  ; et  sans  intrigues , sans  parti , je 
n’avois  pour  appui  que  ma  conscience  et  mon 
courage.  Après  cela,  de  quelle  Impudence  ne 
faut-il  pas  être  dçué  pour  oser  me  mettre  au 
nombre  des  partisans  de  l’ancien  despotisme?  De 
pareils  changemens  peuvent  se  faire  remarquer 
dans  des  âmes  vaines  et  légères  ; mais  quand  on 
a si  bien  prouvé  qu’on  n'a  pas  la  liberté  seulement 
dans  la  tête,  mais  dans  le  coeur;  combien  de 
tels  reproches  ne  sont-ils  pas  misérables , et  que 
faut-il  penser  de  la  bonne  foi  de  ceux  qui  se  les 
permettent? 

Je  suis  ennemi  de  ma  patrie!  Eh!  pourquoi  suis- 


\ 
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je  ennemi  de  ma  patrie?  Sans  doute  parce  que^ 
je  n’approuve  pas  la  violation  des  propriétés , 
le  mépris  des  sermens  ; sans  doute  parce  que  je 
^ ne  puis  me  résoudre  à devenir  l’apologiste  du  vol 
et  du  brigandage , de  l’assassinat  ; sans  doute  parce, 
que  je  veux  qu’on  soit  juste , même  envers  ses 
ennemis  ; sans  doute  parce  que  je  ne  sais  ni  calom- 
nier 5 ni  proscrire  ; sans  doute  parce  que  je  n’ai 
pas  l’ame  assez  atroce  pour  insulter  chaque  jour 
à l’infortune  du  Roi,  si  cruellement  abandonné 
par  son  peuple  ; sans  doute  parce  que  je  ne  sais 
que  le  plaindre , que  regretter  qae  toutes  ses 
vertus  nous  demeurent  inutiles;  que  sa  confiance 
en  nous  sur-tout  ait  été  si  étrangement  trompée; 
sans  doute  parce  que  je  ne  déclame  pas  sans  cesse 
contre  le  ministère,  maintenant  qu’il  n’y  a plus  de 
ministres;  parce  qu’à  l’exemple  de  tant  d’autres, 
je  ne  tourmente  pas  les  provinces  par  une  cor- 
respondance incendiaire;  parce  qu’en  un  mot, 

' au  lieu  de  jouer  le  rôle  d’un  esclave  révolté,  qui 
devient  furieux  dès  qu’il  a brisé  ses  fers , je  mon- 
tre le  caractère  d’un  homme  qui  étoit  libre  sous 
les  fers,  qui  pardonneroit  s’il  avoit  à pardonner, 
et  qui  ne  peut  connoître  ni  la  fureur  ni  la  ven- 
geance. 
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Ainsi  donc , ce  n’est  plus  qu’en  se  permettaht 
ou  en  légitimant  tous  les  crimes  qu’on,  peut 
être  compté  au  nombre  des  amis  de  la  patrie  ! Et 
celui  qui  est  convaincu  que  la  liberté  ne  peut  exis- 
ter qu’avec  les  moeurs  ; qu’il  n’y  a point  de  li- 
berté, mais  tout  simplement  de  la  licence,  par- 
tout où  il  n’y  a ni  pitié,  ni  humanité,  ni  justice; 
qu’avec  la  liberté  se  développent  toutes  les  affec- 
tions douces,  toutes  les  habitudes  généreuses, 
toutes  les  vertus  nobles  et  grandes  ; celui  qui 
vouloir  qu’une  telle  liberté  régnât  dans  son  pays, 
afin  que  les  hommes  y devinssent  et  meilleurs 
et  plus  heureux,  celui-là  est  nécessairement  un 
ennemi  de  sa  patrie,  sur  la  tête  duquel  iî  im- 
porte d’appeller  toutes  les  proscriptions  et  toutes 
les  vengeances. 

Quel  moment  nous  avons  manqué,  et  quel 
spectacle  nous  offrons  à l’Europe  ! 

Au  reste , il  est  tems  pour  moi  de  quitter  cette 
carrière,  où  je  ne  vois  plus  que  le  bien  soit  pos- 
sible ; et  où  les  jours  ne  se  succèdent  que  pour 
ajouter  à ma  tristesse.  Vous  recevrez  incessam- 
ment ma  démission.  Messieurs  : je  ne  prends, 
avant  de  vous  la  donner,  que  le  tems  qui  m’est 
nécessaire  pour  rassembler  les  motifs  qui  me 
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déterminent  â cette  démarche.  J’ai  gardé  mon 
poste  5 tant  que  j’ai  espéré  des  circonstances  plus 
calmes , et  le  retour  des  opinions  saines  et  mo- 
dérées ; je  n’espere  plus  rien  aujourd’hui,  et  ma 
tâche  doit  finir  où  malheureusement  je  vois  cesser 
mon-espérance. 

Je  suis  avec  respect. 

Messieurs, 


.Votre  très-hum.ble  et  très  - obéissantî 
serviteur. 


Signé,  Berçasse* 


P.mis,  le  i«.  Mai  27^0. 
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TABLEAU  COM  PAR  A, T I F 

jDic  Système  de  Law  et  du  Système  de  la  Caisse 
d'Escompte  , et  des  Assignats-monnoie. 


1°.  Ea  banque  de  Law 
a commencé  avec  dou^y 
cents  actions^  faisant  un 
fonds  de  six  mil  lions. 
Elle  devoit  escompter  ies 
valeurs  du  commerce  à 
Cj.  pour  cent  y et  par -la 
diminuer  Vintérétde  V ar- 
gent, De  plus,  il  lui  était 
sévèrement  déjendu  de  se 
mêler  des  opérations  du 
gouvernement,ctoit  avoit 
pris  les  plus  grandes  pré- 
cautions peur  que  son 
administration  fût  sur- 
veillée, 

Qp , La  banque  de  La\c^ 
71  a pas  tardé  à sdsso- 
cier  aux  opérations  du 
gouvernement  ; les  Mi- 
nistres prirent  alors  pour 
prétexte  détendre  les 
Avantages  de  cet  éta- 


La  caisse  d’escompte, 
proposée  par  M.  Pan- 
chaud  , a commencé 
avec  un  tonds  de  douze 
millions  ; elle  s’est  éga- 
lement chargée  d’es  - 
compter  les  valeurs  du 
commerce  à 4 pour  lOO, 
et  les  mêmes  défenses 
lui  ont  été  faites  de  s’im- 
miscer .dans  les  opéra- 
tions du  gouvernement; 
les  mêmes  précautions 
ont  été  prises  pour  sur-^. 
veiller  son  administra- 
tion. 

La  caisse  d’escompt© 
n’a  pas  changé  de  nom, 
ne  s’estpasappellée  ban- 
que royale  mais  elle 
s’est  également  associée 
aux  opérations  du  gou- 
vernement, en  facilitant 


/ 
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Glissement  y et  lui  don- 
nèrent une  nouvelle  for- 
me ^ en  le  convertissant 
m ban<iue  royale^ 


5®.  La  banque  de  Law 
s^est  servi  de  toute  espe- 
ce de  moyens  pour  éten- 
dre'^la  circulation  de  son 
papier  ^ afin  d'' accaparer 
le  numéraire  , et  enfin 
êlle  s^est  vue  réduite  à 
forcer  le  public  de  pren- 
dre ce  papier  pour  de  Var- 
gent, 

4^^.  I^a  banque  de  La^t/^ 
afin  de  se  rendre  agréa- 
ble au  peuple , a fait  ces- 
ser quelques  impôts  par 
des  sacrifices  de  peu  d'' im- 
portance. 


les  opérations  des  mw 
nistres,  et  gagnant  par-là 
des  sommes  considéra- 
bles , qui  malheureuse- 
ment ont  tourné  au  pro- 
fit des  étrangers , tandis 
qu  au  moins  les  effets  de 
la  banque  de  Law  étoient 
enlevés  presque  tous  par 
les  nationaux^fascinés  au 
point  de  regarder  cet  é- 
tablissement  comme  ce- 
lui qui  leur  offroit  les 
placemens  les  plus  sûrs. 

La  caisse  d’escompte 
n’a  pareillement  rien  né- 
gligé pour  multiplier  son 
papier.  Le  public  de  Pa- 
ris a été  contraint  de  le 
prendre  pour  de  l’ar- 
gent, et  maintenant  voilà 
que  les  assignats  vont  a- 
voir  un  cours  forcé  dans 
tout  le  royaume.  ^ 

La  caisse  d’escompte 
a donné  de  l’argent  aux 
districts  pour  l’entretien 
des  pauvres.  J’aimerois 
bien  mieux  qu’en  multi- 
pliant les  moyens  de  tra- 
vail, en  ne  privant  pas 


5^  D^s  écrivains  pren- 
nent la  plume  en  faveur 
de  la  banque  de  Law  et 
du  papier  forcé;  ils  es- 
saient de  démontrer  que 
le  papier  forcé  vaut  beau- 
coup mieux  que  Vécu  mé- 
tal; appellent  mauvais 
citoyens  ceux  qui  ne  sont 
pas  de  leur  avis  ^ etjz- 
nisent  par  jaire  adovter 
leur  jolie  à la  nation  Ut 
plus  irréfléchie  de  l Eu- 
rope. 


Des  Genevo's  ac- 
courent peur  mettre  à 
profit  la  ban  y e de  Lmc' 
et  V enthousia snieridu ule 
de  la  nation,  . 


le  commerce  de  ses  res- 
sources naturelles  , on 
s’occupât  d’empêcher 
qu’il  n’y  eût  des  pau- 
vres. 

Des  écrivains  prosti- 
tuent également  aujour- 
d’hui leur  plume  à la 
caisse  d’escompte.  Us  la 
célèbrent  comme  ayant 
sauvé  l’Etat  , comme 
ayant  favorisé  le  com- 
merce et  l’agriculture. 
Et  actuellement  ils  entre- 
prennent de  nous  persua- 
der que  des  assignats  for- 
cés valent  tout  au  moins 
des  écus  miétal,  et  s’il 
plaît  à Dieu,  ils  vien- 
dront à bout  de  nous  le 
faire  croire. 

Les  Genevois  ont  aussi 
mûs  à profit  la  caisse  d’es- 
compte; et  croyez  qu’ils 
sont  trop  adroit  et  trop^ 
fins  pour  ne  pas  gagner 
à nos  dépens  dans  l’agio- 
tage des  assignats  forcés. 
Kous  voulons  toujours 
être  banquiers  ; nous  de- 
vrions sentir  que  ce  qui 
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7**.  La  richesse  fictive 
occasionnée  par  le  systè- 
me de  Law  5 & Vabon* 
dance  de  son  papier  ^fait 
hausser  considérable- 
ment le  prix  de  toutes 
les  denrées  & de  toutes 
les  marchandiset^ 


S®.  Les  gens  adroits  , 
du  tems  de  Law , font 
sortir  du  royaume  , déa- 
bord  par  lettres  de  chan- 
ge , ù ensuite  en  especes 
les  profits  qidils  avoient 
faits. 


nous  convient  essentiel^ 
lement,  c’est  d’être  agri- 
culteurs  5 manufacturiers 
et  commerçans. 

L’abondance  du  pa- 
pier de  la  caisse  d’es- 
compte a fait  également 
hausser  le  prix  de  tous 
les  effets  commerçables; 
et  c’est  cette  hausse  in- 
considérée qui  a occa- 
sionné dans  nos  changes 
la  révolution  défavora- 
ble dont  nous  nous  plai- 
gnons. Or  j’imagine  que 
je  n’ai  nul  besoin  de 
prouver  que  les  assignats 
forcés  ne  diminueront 
pas  le  mal  que  la  caisse 
d’escompte  a produit. 

Les  opérations  de  la 
caisse  d’escompte  ont 
pareillement  fait  sortir 
beaucoup  d’argent  du 
royaume , soit  en  lettres 
de  change, soit  en  espe- 
ces ; mais  -il  y a cette  dif- 
férence entre  le  tems  de 
Law  et  celui-ci  , que 
l’argent  qui  sort  à pré- 
sent ne  reviendra  pas  en 


Quoîqu\iu  temps 
deLaw  les  marchandi- 
ses de  nos  fabriques  eus- 
sent haussé  considérable 
ment  de  prix  par  la  cher- 
té de  la  main-d œuvre , 
cependant  nosvilles  ma- 
nufacturières souffrirent 
peUy  parce  que  larichesse 

• des  agioteurs  occasio- 
noit  un  grand  luxe  et 
une  consommation  éton- 

• nante. 


10^,  Au tems  del^aw 
le  conseil  de ffendit  dd- 
gioter  ou  de  jouer  sur  les 
primes  ^ et  il  y eut  une 
commission  nommée  P sur 
juger  les  différens  sur- 


France  , attendu  qu’il 
n’appartient  point  aux 
régnicolcs  , mais  aux  é- 
trangers,  qui  ne  sont  pas 
nos  dupes  , comme  ils  L 
furent  en  partie  au  tems 
de  Law. 

Au  tems  présent  il 
n’en  sera  pas  de  même. 
Le  papier  de  la  caisse 
d’escompte  a bien  influé 
sur  la  main  d’œuvre; 
mais  nos  richesses  ayant 
passé  dans  l’étranger,  no- 
tre luxe  n’a  pas  été  dans 
la  même  proportion  ; et 
l’étranger  trouvantmieux 
son  compte  à se  pour- 
voir dans  d’autres  fabri- 
ques que  dans  celles  du 
royaume , notre  com- 
merce de'  munufactures 
a reçu  un  choc  funeste, 
dont  il  ne  se  relevera 
peut-être  jamais. 

On  se  rappelle  pa- 
reillement l’arrêt  du  Con- 
seil qui  défendit  les  mar- 
chés à terme  pour  les 
eftets  de  la  caisse  d’es- 
compte, et  en  général 


(45  ) 


venus  â Voccasion  de  ce 
jeu  ou  de  cet  agiotage. 


ï I Au  tems  de  Laiv, 
beaucoup  de papiers faux 
étant  introduits  dans  le 
royaume^  il  intervint  une 
déclaration  duRoi  ^ le 
mai  172.0  5 qui  ordonne 
que  les  contrefacteurs  se- 
ront punis  de  mort,  Law 
entd autres  choses  avoit 
découvert  à cette  époque  y 
qidau  moyen  de  la  trans- 
parence on  avoit  contre- 
fait à Bruxelles  seule- 
ment pour  plus  de  j*o 
millions  de  papiers. 


toute  espece  d'agîotage 
sur  ces  effets  , et  L com- 
niission  qui  fut  nomuiée 
pour  juger  toutes  les 
contestations  auxquelles 
ces  marchés  et  l’agiotage 
avoient  donné  lieu.  Je 
voudrois  bien  savoir  de 
quelle  maniéré  seront 
conçus  les  décrets  qui 
empêcheront  l’agiotage 
dans  le  système  des  assi- 
gnats monnoie^  qui  n’est 
en  quelque  sorte  lui- 
même  que  le  plus  grand 
moyen  d’agiotage  qu’il 
soitpossible  d’imaginer. 

On  a également  con- 
trefait les  billets  de  .la 
caisse  ; mais  la  spécula- 
tion sur  les  assignats  faux 
sera  bien  plus  sure  etplus 
étendue,  quand  dans  le 
royaume  entier  on  se 
verra  contraint  de  rece- 
voir du  papier  forcé.  Je 
n’ai  pas  besoin  de  rap- 
peller  ici  toutes  les  rai- 
sons que  j’ai  données 
dans  lalettre  précédente 
poua  démontrer  qu’il  est 
impossible  que  le  royau^ 
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me  ne  soit  pas  promp- 
tement inonde  de  faux 
papiers , et  qu’il  n’existe 
aucun  moyen  de  se  ga- 
rantir de  ce  brigandage. 
Mais  j observerai  qu’au 
tems  de  Law  l’affoiblis- 
sement  des  monnoies  a- 
yant  été  ordonné  , on 
frappa  une  prodigieuse 
quantité  de  fausses  espe- 
ces dans  l’étranger,  la- 
quelle futintroduitedans 
le  royaume  en  concur- 
rence avec  les  especes 
affoiblies.  Or  iliVestpas 
aisé  de  battre  monnoie, 
et  sur-tout  de  la  faire 
circuler  quand  elle  est 
battue  5 à cause  de  l’a- 
chat des  matières  pre- 
mières 5 du  méchanisme 
de  la  fabrication , de  la 
difficulté  de  l’introduc- 
tion ; et  si  cependant;, 
malgré  toutes  ces  diffi^'» 
cultés  , nous  ne  pûmes 
éviter  la  fabrication  et  la 
circulation  de  la  fausse 
monnoie , qu’on  juge  s’il 
nous  sera  facile  de  nous 
garantir  de  la  fabrica- 
tion et  de  la  circulation 
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la  banque  pour  réaliser 
des  billets  contredes  écus; 
'beaucoup  de  gènsjpé-^ 
rirent  y et  on  fut  oblige 
de  fermer  la  banque  à 
muse  de  ce  désordre^ 

La  méfiance  s'hé- 
lant établie  au  jems  de 
Law  y toutes  les  ruses 
devinrent . inutiles  pour 
ranimer  lu  circulation  des^ 
especes  , e^  Vor  et  V ar- 
gent furent  resserrés  plus 
que  jamais.  On  ne 
délivroit  à'  la  banque 
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du  faux  papîei*  ; sur-tout 
qu’on  n’oublie  pas  tout 
, ce  que  j’ai  dit  dans  ma 
lettre  sur  ce  que  peut  se 
permettre  la mauvaisefoi 
dans  ce  siecle  ci’égoïsme 
et  d’improbité  où  l’on  s’a 
ccoutume  si  tacilement 
à compter  pour  rien  lés 
scrupuiesde  la  conscien- 
^ • ce,  à côté  des  espérances 
de  fortune  qu’on  peut 
concevoir. 

On  s’est  pareillement 
battu  rue  Vivienne,pour 
avoir  des  écus.Beaucoup 
de  personnesont  souffert 
et  on  a fermé  la  caisse  à 
cause  d’un  semblable  dé- 
sordre. 


La  méfiance  contre  la 
caisse  d’escompte  exis- 
tant de  nos  jours  au  mê- 
me degré  , rien  de  ce 
qu’ont  pu  entreprendre 
les  Actionnaires  pour 
donner  de  la  valeur  à 
leurs  billets  , pour  les 
faire  circuler  enpro vince 


/ 
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qu^une.petite  quanti- 
té y & cette  quantité 
' étant  pas  suffisante 
pour  les  besoins  ^ le 
peuple  se  trouva  dans 
une  détresse  cfueüei 


' î 4^  La  hartqiiê  de 
Lçt'ws^kmalgama  avec 
le  gouvernement  elle 
s ff  hndrt  dans  son  tré- 
sor. Lé  goWernement 
jouissant  de  la  pléni- 
tude du  pouvoir  sem^ 
hloit  ne  plus  avoir 
avec  les  actionnaires^ 
que  les  mêmes  proprié' 
tésk 

' \ 
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de  gré  à gré  parmi 
leurs  correspondants, 
n’a  réussi  5 leur  papier 
a toujours  perdu  de 
plus  en  plus , les  espè* 
çes  sont  devenues  p lus 
rares^  il  a fallu  en  faire 
distribuer  une  petite 
quantité  pour  les  be- 
soins journaliers  du 
peuple,  Sc  cette  petite 
quantité  ne  suffisant 
pas,  il  s’en  est  suivi 
Une  misère  que  le 
cours  forcé  des  assi- 
gnats rie  manquera 
pas  d’accroître. 

. La  caisse  d’escomp- 
te Sc  la  câisse  nationa- 
le se  rallient,  se  mê- 
lent Sc  se  corifondent 
de  même  toUtHouce- 
ment  ensemble.  De  ce 
moment  tous  les  bil- 
lets de  la  caisse  d’es- 
j compte  représenterit 
des  assignats,  déjà  ils 
en  ont  la  nature,  Sc 
itout  à l’heure  ils  vont 
en  prendre  la  forme, 
on  ignore  jusqu’au 
montant  de  ceux  qui 
sont  en  émission.  H 
est  décrété  qu’ils  se^ 
ront  décorés  du  titre 
^ D 


i5®  Law  avait  une 
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magnifique  de^papren^î 
c^u  domaine  national ^ 
mais  ce  titre  plus  fas- 
tueux qu’imposant  ^ 
{s’il  peut  parvenir  à 
jieur  donner  un  coujs^ 

- ne  leur  donnera  jamais 
june  véritable  valeur. 
ICar  eju’est-ce  qu’on  • 
[peut  entendre  par  le 
_ 1 domaine  national  ? 

I C’est  l’ensemble  de 
: toutes  les  propriétés  de 
l’Empire . Mais  jusqu’à 
ce  qu’il  y ait  une  hypo- 
theque spéciale  bien 
^ " ' & sur  la- 

quelle on  puisse  comp- 
ter sûrement,  l’hypo^ 
théque  général^  est  a1> 
Soluiùent  illusoire.  Ce 
que  doit  toute  une  na- 
tion e;n  corps,  le  parti- 
culier, qui  en  est  memn 
bre  , ne  peut  pas  se 
croire  obligé  Me  le 
payer;  6c  dans  le  cas, 
de  riiypothèque  uni- 
verselle , tout  ou  rieUy 
ont  absolument  la 
même  signification. 
Ici' la  comparaison 


si  haute  idée  de  ^<9/zine  se  soutient  plus,  les 
système,  il  croyait  telÀhommes  déliés  qui 
77ie/it  à la  solidité  ^i^jiious  ont  conduits,  6c 


(Si).  ^ 

son  papier^  qu^il  /z^iqui  tiennent  le  fîl  delà 
prît  niiLLe  précautWTi\^\çiQ>Q  ^ en  ont  prevu  la 
pour approprier quel\Q.dil2L%XxQ'^\Q . On  peut 
ques parties  des  valeur^^\XQ  -persuade  qu’ils 
dont  ïl  disposait  y ùles^^nt  Q.?XzvXé  au  moins 
mettre  à Vabri  cA(fz;parr approximation, la 
Vétranger en  cas  d’éAàuYéeàeV i/nbroglio;6c 
vénement.  Il  est  /zo-' qu’en  attendant  plus 
toire  qidil  quitta  /a^adroits  <Sc  sans  doute 
France  les  mains  rzzi-jmoinshonnêtesquera- 
des  y püisqidon  /'’<2  (/zzjventurler  écossois,  ils 
depuis  y ti^s-àl’étroit\ont  rédiWsé  ôc  réalise- 
ront en  bonnes  espe- 
ces, mais  ailleurs  que 


dans  ses  divers  voya- 
ges , (S"  inourir  à Ve- 


nise 


dan. 


une  sorte 


d’indigence. 


cliea  nous,  la  représen- 
tation , qu^’il  nous  en 
distribuent  avec  un  air 
de  générosité  tout  à 
fait  raie^ 


’ Le  dénouement  du  système  de  Law  a été 
sans  doute  bien  malheureux,  en  ce  que  les 
porteurs  du  papier  , c’est-à-dire  ceux  qui 
ri’avoient  pas  eu  la  prudence  de  le  convertir, 
soit  en  terres , soit  en  marchandises , soit  en 
espèces , se  sont  trouvés  ruinés , attendu  que 
la  valeur  des  effets  a été  réduite  à peu  près 
à rien. 

Mais  il  y a ceci  à remarquer,  qu’à  côté 
de  beaucoup  de  personnes  tombées  dans  la 
misère  , beaucoup  de  fortunes  considérables 
se  sont  élevées  5 que  le  gouvernement  n^ 


(52) 

d«vai|.t  presque  rien  alors  àTétranger , la  pluç 
grande  partie  des  espèces  est  revenue  dans 
ses  plains,  de  maniéré  qu'au  moment  dé 
ranéantissement  du  papier,  ce  même  gou- 
vernement a pu  se  dispenser  de  tout  em- 
prunt povir  subvenir  à ses  besoins , & effec- 
tuer le  paiement  des  troupes  ; de  maniéré 
encore  qu’il  a pu  verser  beaucoup  d’argent 
dans  la  cirQulation,  ôç  que  cet  argent,  joint 
à celui  des  particuliers  qui  n’avoient  pas  joué, 
en  dupes  ^ ou  qui  a voient  de  grandes  sommes 
en  dépôtchez  l’etranger , a pu  servir  à reparer 
tous  les  maux  produits  par  le  système. . 

La  France  étoit  comme  un  société  de 
joueurs  dont  une  partie  ayoit  ruiné  l’autre , 
mais  en  définitif  les  richesses  ne  faisoient  * 
que  çhanger  de  mains , il  en  restoit  toujours 
à peu  près,  la  même  quantité  dans  le  royaur 
ïue , autour  de  l’ordre , l’industrie  & le 
(commerce  purent  retrouver  les  ressources 
dont  ils  avoieut  besoin  pour  prospérer. 

Le  dénouement  sera-t-il  le  mêrne  pour  les 
opérations  d©  la  caisse  d’escompte,  6c  le  sys- 
tème des  assignats  forcés  .^  Nqii  à coup  sûr. 

Et  d’abord  ^ çe  sont  les  etrangers  qui , par 
les  opératiorts  de  la  caisse  d’escoinpte  6c  des 
emprunts,  se  sont  emparés  de  tous  nos  fonds t 
Ensuite^  le  gouvernement,  dans  sa  dé- 
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tresse  connue^  n’a  pu  conserver  aucun  nu* 
mëraire  pour  acquitter  ses 'besoins  ôc  payet 
les  troupes. 

De  plus  ^ il  y a peu  d’argent  caché  en 
France  j parceque  la  nature  de  notre  agio-» 
tage  l’a  porté  constamment  vers  l’étranger  j 
& quant  à l’argent  que  l’étranger  nous  a 
soutiré  , il  sera  bien  difficile  de  le  faire 
rentrer  , & cela  pour  deux  raisons  : i®.  à 
cause  de  la  totale  décadence  de  notre  com-^ 
merce  , dont  plusieurs  parties  sont  absolu- 
ment perdues  pour  nous  ; 2.°.  parce  qu’il 
nous  faut  envoyer  pendant  longues  années 
des  sommes  immenses  au  dehors  pour  les 
placeraens  viagers  sur  les  trente  têtes  ge- 
nevoises , & autres  placemens  de  ce  genre. 

Nous  n’avons  donc  aucune  des  ressources 
qui  existoient  du  teins  de  Law.  Nous 
sommes  donc  tout  simplement  un  état  ap-? 
pauvri  d’argent  , environné  de  nations  in- 
dustrieuses 6c  florissantes  qui  nous  Teniez 
vent  sans  cesse , 6c  auxquels  nous  fourni- 
rons , par  nos  assignats  , un  plus  grand 
moyen  de  nous  l’enlever.  Or , en  derniere* 
analyse  , comment  finirons  nous  ? d’une 
manière  cent  fois  plus  désastreuse  qu’au" 
teins  de  Law.  Quand  nos  assignats  seront 
tombés  dans  le  discrédit . qui  les  attend  , 
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notre  gouvernement  n'aura  pas  d'argent  , 
les  particuliers  ri'en  auront  pas  d’avantage, 
notte  commerce  sera  ruiné  , nos  manufac- 
tures anéanties  ; il  ne  nous  restera  qu’un 
papier  stérile  entre  les  mains  & un  surcroit 
d’impôt  de  i33  millions  pour  l’entretien  de 
notre  cierge^,  sans  parier  de  celui  que  les 
pauvres  ont  droit  d’exiger  de  nous.  Peut- 
être  aurons’ nous  alors  quelques  regrets  de 
n’avoir  pas  écouté  ceux  qui  , présageant 
notre  ruine,  noiis  offroient  un  petit  nombre 
de  moyens  simples  pour  l’éviter. 

J’ai  peur  en  finissant  tout  ceci  ^ qu’on 
ïi’iinagine  que  l^p  aralelle  que  je  viens  de 
tracer  soit  un  ouvrage  d’imagination.  Si  l’on 
‘ veut  se  convaincre  du  contraire  , j’invite 
les  curieux  à lire  les  différens  ouvrages  qui 
©ut  paru  au  tems  de  Law  <Sc  depuis  5 sur- 
tout les  mémoires  de  la  régence  , Sc  dans  - 
l-’liistoire  du  système  de  Law  ^ ouvrage  en 
6 vol.  maintenant  assez  rare  , au  tome  I , 
lesq^ag.  58,  81^88,  111,  179  j 

180  3 'fin  tome  II-  > les  pag.  6 , 7 , 18  , 20 , 
2^3  , 3o^  34  , 48  ^ 5o,  ,87  , 91  , 92^  983  au 
tome  IIÎ , les  pag.  20,  4^  , 99  189  , 

145  , i5o,  i85  ^ 1883  au  tome  IV  ^ les  pag, 

1 ^ 2 , 18,  28 , 34  ^ 55 , 86  ^ 1 04  , 1 o5  J 348, 
3d9>  358,  074^  388 , 402,  d:c.  5cc.  On  verra 
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dans  riiîstolre  du  système , que  le  régent 
& Law  étoient  des  hommes  tout  autrement 
habiles  que  les  faiseurs  d’affaires  d’aujour- 
d’hui, & que  s’ils  ne  réussirent  pas  dans 
leurs  projets  ^ ils  manœuvrèrent  du  'moins 
avec  assez  de  prudence  pour  ne  pas , laisser 
le  gouvernement  sans  niinulraire  , & lui 
conserver  au  milieu  de  la  démence  générale 
la  plus  précieuse  & la  plus  importante  res- 
source. , ' 

Au  temps  de  Law  on  fît  la  banqueroute,' 
les  coffres  pleins  5 & de  notre  temps  on  la 
fera  les  coffres  vuidés. 

Et  la  nation  -franooise  & ses  prospérités 
se  trouveront  sacrifiées  ^ à qui  ? Aux  intéres- 
sés de  la  caisse  d’escompte  , aux  agioteurs , 
aux  spéculateurs  de  toutes  les  classes,  & auæ 
nombreux  soudoyés  qui  se  'déclarent  leurs 
partisans..  ‘ 

P O S T - S C R I P .T  U M.  ^ 

Je  m’apperçois  , par  les  petits  pamphlets  qu’on  fait 
circuler  contre  moi  , par  les  placards  qui  se  composent 
dans  des  districts  dont  les  membres  sont  bien  loin  de. 
se  douter  des"^  rapports  de  ceux  qui  les  inrstiguent,  & 
encoré  , par  les  violentes  invectives  des  folliculaires  5 
que  l’on  cherche  sur-tout  à me  calomnier  dans  l’esprit 
du  peuple  , & à lui  faire  croire  que  je  m’oppose  à son 
bien-être.  Eli  l)ien  ! si  le  peuple  lit  ceci  , mais  par  mal- 
heur , il  ne  lit  gueres  5 si  du  moins  ceux  qui  ne  sont 
pas  ses  ennemis  veulent  me  rendre  justice  auprès  de  lui , 
il  saura  quej’avois  spécialement  ses  intérêts  en  vue  da^ns 
mon  travail. 


Êt  pGTii'  liii  faire  comprendre  , qu’on  lui  dise  i qiié 
les  assignats  forcés  ( qui  ne  seront  distribué»  qu’aux 
créanciers  de  l’état  ) devenant  monnoie  , seront  ensuite 
donnés  pair  eux  à tous  ceux  auxquels  ils  doive?nt , à 
leurs  marcliands  , à leurs  fournisseurs,  à leurs  ou\Tiers  ^ 
^‘ieurs  tailleurs,  à leurs  maçons  , &C.  Slc.  &c.  Que 
^ l’aveu  de  mes  adversaires  , ces  assignats , quand  on' 
voudra  les  convertir  en  argent  , éprouvant  une  perte  (i)  j 
dette  perte  , dans  le  premier  môiiient , le  maître  tail- 
leur , le  maître  maçon  , &c. , qui  ne  pourra  pas  la  sup- 
porter seul  , la  fera  partager  à ses  garçons^  Il  sera  donc 
obligé  de  diminuer  le  prix  de  leur  journée  parce  qu’il 
ne  peut  les  payer  qu’au  proro-ta  de  ce  qu’on  le  paip.  Ce 
n’est  pas  tout , le  marchand  des  diverses  consommations 
qui  ne  trouvera  pas  son  compte  à vendre  pour  des  as- 
signats , haussera  son  prix  , & tout  d’un  coup , le  mal- 
heureux ne  pourra  , en  travaillant  , gagner  de  quoi 
TriVre. 

En  deux  mots  : tous  ceux  qui  doivent,  & qui  se  sont 
arrangés  pour  devoir  , désirent  des  assignats. 

Tous  ceux  encore  qui  ont  des  créannces  sur  Paris  , & 
qui  n’en  ont  été  payés  qu’en  billets  de  caisse  ou  qu’eu 
lettres  de  change  , désirent  des  assignats  , ated  lesquels 
ils  s’acquitteront  à leur  tour  sans  rien  perdre.  De-là  ^ 
ïes  demandes  de  quelques  négocians  de  province  qui 
ôut  vendu  à la  capitale  , & dont  on  cite  le  vœu  commef 
le  vœu  de  leur  province  , & comme  des  voix  en  fa- 
veur des  assignats.  Mais  en  définitif , Phomme  rangé 
qui  a des  créances  , le  propriétaire  qui  jouit  de  droits 
qui  font  sa  fortune  , celui  qui  a des  rentes  ou  des  pla- 
cements sur  particulier , seront  ruinés  par  cette  opération. 

Et  le  peuple  qui  ne  doit  rien  , & qui  est , au  çchi- 
traire  ^ un  créancier  de  tous  les  jours , en  sera  une  des 
premières  & des  plus  déplorables  victimes. 

Veut- on  savoir  la  différence  de  l’assignat  libre  à l’assi- 
gnat forcé  ? 13’est  que  le  premier  n’eut  porté  que  sur 
les  riches  , & que  le  second  écrasera  les  pauvres. 


''  (i)  L’expérience  démontre  que  malgré  les  efforts  que 
Pon  fait  pour  inspirer  de  la  confiance  dans  les  assignats , 
les  billets  de  caisse  , qui  sont  leurs  représentants  , per- 
dent déjà  5 pour  lOO. 


•1 


OBSERVATIONS 

Sur  un  article  du  Journal  de  M,  BriJJot  di 
Warville , concernant  ma  Proteftation  contre 
tes  _aJTignats-monnoie^  . , , 

i 

“Se  ne  m’attendois'pàs  à me  trouver  infulté,  comme 
je  l’aiëté,  par  M»  Briflbt  de  "Warville,  dans  Ton  Jour- 
i^l  du  2^5-  Avril  ; je  n'oppoferai  que  des  raifons  & deô 
, faits  à fes  déclamations  & à fes  injures , aux  rifques 
de  répéter  ce  que  j’ai  déjà  dit , fie  on  va  voir  fi , parmi 
les  éloges  qu’il  prodigué  à M.  Claviere, les  inculpations 
qu’ii  fe  permet  contre  moi  font  Bien  méritées. 

i;  :o"  ^ 

Les  AéUonaires  de  la  Caiffe  d’Efeompte  fe  trouvant 
dans  rimpoiîibilité  de  remplir  l’engagement  qu’ils 
avoieDt-^folemnellement  contractés  de  payer  leurs 
billets  à bureau  i ouvert  au  premier  Juillet , imaginent 
un  plan  qüi , en  les  difpenfant  de  cet  engagement , 
leur  cohferve  les  bénéfices  qu’ils  ont  fait , & les 
"pfëferve  d’une 'liquidation'  que  Bon  commençoit  à 
regarder  comme  indifpenfable. 

Ce  plan  confifte  à établir  un  papier  forcé  , deüiné 
d’abord  au  rembourfenient  de  la  Caillé  d’Efeompte  , 

- &:  enfuite  au  rembourfement  des  créanciers  de  l’Etat. 

* O » M.  r>  * ^ ^ . 

Pour  donner  de  la  cpnfiflance  à ce  papier,  on  con- 
vient que  pr|ajablement  on  décrétera  la  confifeatioa 
de  tous  les  biens  du  Clergé  au  profit  de  la  Nation  , 
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!&  que  ces  biens  , ainfi  confifqués , ferviront  d’hypo- 
thèque au' papier  qu’on  Vjeut  cre'er. 

Il  s’agit  de  faire  agréer  ce  plan  à l’Affemblée  Na- 
lionale  ; on  met  en  avant  M.  Bailli,  qui , fans  aucun 
pouvoir  de  la  part  de  la  Commune  & des  Diftrids 
de  Paris  , mais  d’accord  avec  le  parti  qui  domine  , fe 
|>réfente  à i’Alfemblée , & demande , au  nom  de  la 
Capitale  , la  permifTion  d’acquérir  pour  deux  eenti 
millions  de  biens  eccléfiaftiques.  Quelques  perfonnes 
veulent  que  cette  demande  foit  rejettée , d’autres 
défirent  que  du  moins  elle  foit  examinée  ; on  ne  les 
écoute  pas,  on  ferme  la  difcuflion  à peine  ouverte, 

le,  projet  préliminaire- de  M.  Bailli  eft  admis  à la 
majorité  ordinaire. 

j - . ‘-.  'Ou  ; ‘ 

‘ A quelques  jours  de^là  onpropofe  le  dépouillement 
du  Clergé  ; de  noinbreufes  réclamations  fe  font  en* 
tendre.  On  pafîe  outre,  Sc,  en  fermant  encore  à propos 
la  difcuflion , on  décrété  le  dépouillement. 

Arrive  enfin  le  nîoment  où  l’on  doit  s’occuper  du 
papier-mohnoie  ; c’étoit  une  grande  queftion  que  celle 
du  papier-monnoie  : elle  demandoit  le  plus  long  exa- 
men de  La  plus  profonde  connoilTance  du  commerce  ; 
elle  paroilfoit  devoir  entraîner  des  débats  d’autant  plus 
confidérables  , que  précédemment  le  Comité  & le  pre- 
mier Miniftre  des  Finances  avoient  folemnellement 
déclaré  qu’ils  regardoient  l’introdu^ion  du  papier- 
monnoie  comme  la  ruine  du  Royaume.  Point  du  tout; 
le  Comité  des  Finances,  revenant  fur  fa  déclaration  , 
annonce,  au  contraire,  qu’il  n’y  a que  le  papier-mon-. 
lîjpie  qui  puifle  fauver  le  Royaume  ; à peine  veut-OM 
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entendre  quelques-uns  de  ceux  qui  penfènt  autrement; 
le  parti  qu’on  appelle  , je  ne  fais  trop  pourquoi , des 
enragés , car , malheureufement , il  y a des  partis  dans 
rAfTemblée  , décide  impérieufement  que  la  difcuÀlon^ 
doit  être  fermée  , & fuivant  l’ufage,  la  difcuflîon  eft 
fermée,  & un  décret  intervient,  qui  autofife  la  circu- 
lation du  papier  forcé  dans«^out  le  Royaume. 

Au  milieu  de  tout  ce  tumulte , on  m^apporte  deux 
brochures  qu’on  m’alTure  être  de  M.  Claviere  , dans 
lefquelles  je  lis  l’apologie  des  aflignats  forera*  Je  ne 
crois  pas  qu’elles  foient  de  M.  Claviere.  Il  ne  mè  fem- 
bloit.pas  que  M.  Claviere  , qui  n’avoit  ceffé  de  crier 
contre^  la  Caifle  d’Efcomptc  , qui  avoit  imprimé  fi 
fouvent , tant  en  fon  n,om  que  fous  le  nom  du 
Comte  de  Mirabeau  , qu’il  ne  falloit  point  de  ban-, 
que  , point  de  caiffe  à Paris  ; que.  de  tels  établiffe- 
mens  étoient  le  ver  rongeur  du  commerce  i quelles 
Banquiers  étoient  les  fang-  fues  du  ^peuple,  quHis* 
avoient  fait  tout  le  mal  de  la  France  ; que  fi  une 
vingtaine  de  banqueroutes  étoient  néceflaire  à Pan® 
pour  rétablir  l’ordre  , il  ne  falloir  pas  s’en  elFraye,f|^ 
il  me  fembloit,  dis-je , que  M.  Claviere  , qui  m’a-^ 
voit^tenu  cent  fois  ees  propos  à moi-même  , ne  pou- 
voit  avoir  fi  promptement  changé  de  fyftême.î  j‘e 
le  croyois  d’autant  plus  , qu’à  l’exception  de  deux 
ou  trois  fophifm es  adroits  , je  n’appercevéis  rien  qu9 
de  médiocre , de  futile  même,  dans  les  ouvrage» 
que  je  parcourois , & que  tout  s’y  réduifôit  à-peu- 
près  à dire  fans  le  prouver,  qu’tï  nous  falloit  du 
papier  y qu'il  nous  en  falloit  beaucoup  , qu'on  ne  fou- 
toit  trop  en  mettre  en  circulation  g qu'il  nous  imporhil 

A a 
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le  conserver,  tong^tems  ^ & fur^tout  ^ d^ÿ  attacher  un 
intérêt  bien,  modique. 

Cependant  , jë  ne  tardai  pas  à me  convaincrë  qu^eîî 
e'ffèt  M.  Claviers  étoit  ■'l'auteur  des  brochures;  j’ap- 
pris qu’il  avoit  dès  côiiférences  chez  M.  de  Mon- 
tefquiou,  que  le  Comité  des  Finances  Ib'dirigeoit 
par  fes  lumières  , qué  lâ  ùécelfitc  des  ciyconftances 
l’avoit  ramené  à fervir  les  agioteurs  dont  il  avoit 
«té  îi  long-temps  rènnemi.  ' , 

î’àVoüe''que  fëtis  im  peu  d’humeur;  le  me  rap- 
pèïiaî  alors  qùe.m’éntretènant  un  jour  à Vérfaiiles 
aVec  M.  de  Warvillè  dé  certaines  liaifons  de  M. 
Clavieré  avee  qiuelques  hdmmes  mal-famés  , & dont 
Claviere  ne  m’aVoh  parlé  qu’én  très*mauv'ais 
termes  i j’avois  marque  à*'M.  <*de  Warville  toute  la 
peine  que  je  relTeiïtôis  de  voir  un  homme  éîMniable 
continuer  dé  telléà^  liàifohs , & que  M.  de  VàrVille 
è’^àVoir  répondu  que  M.  ' Claviere  ayant  une  grande 
partie  de  fa  fortuhè  engagée  dans  les  fonds  de  l’Etat , 
il  étôit  obligé  de  A®ir  ces  perfonnages  , qùi , en 
^Optant  fés  idées  , pouvoiént , fans  nuire  au  bien 
généiràr^  f aider  à fe  tirer  d’affaire  ; je  ne  bldmaî 
pas  abfolument  , je  hé  louai  pas  non  plus  cette 
conduite. 

Mais  le  fouvenir  de  cette  converfation  me  per- 
fuada  que  l’opinion  de  M.  Claviere , dans  lé  mo- 
meht  préfent  , pouvoit’bien  être  en  raifon  compofée 
de  rintérêc  public  & de  fon  intérêt  perfonnel. 

* Je  crus  .donc  pas  , f»  j’étoi^  obligé  d’écrire 

\ 
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contre  les  ' afîîgnats-monnoie  , devoir  m’inquie'ter 
beaucoup  de  l’opinion  nouvelle  de-’M.  Claviere  fur  cet 
objet , '&  il  me  parût  que  parce  ^que  M.  Claviere 
foutenoit  dans  ce  moment  les  agioteurs , cette  cîr- 
conflance  impre'vue  ne  devoit  pas  me  difpenfer  de 
dire  hardiment  ce  que  j’en  penfois. 

De-là  ma  proteftation  , où  je  parle  comme  doit 
le  faire  un  homme  qui  croit  fincérement  combattre 
un  projet  funeftè  , & qui , placé  dans  une  pofitiô'n 
où  fon  devoir  n’eft  pas  de  fe  taire,  expofe,  avec 
l’énergie  que  .les  événemens  qu’il  prévoit  demandent 
de  lui , les  mosifs  qui  l’ont  perfuadé  que  fon  o^- 
niori  ell  la  feule  véritable.  ’ . î . 

On  ne  voit  rien,  je  penfe  , dans  tout  ce  que  je 
viens  de  dire , qui  puilfe  me  mériter  le  plus  petit 
reproche  de  la  part  des  gens  honnêtes  : ..voyons 
maintenant  fi  les  imputations  particulières  que  me 
fait  M.  de  Warville , & les  raifonnemens  qu’il^op- 
pofe  à ma  proteftation  font  bien  fenfés. 

M.  de  Warvîlle  m’accufe  d’abord  de  n’avoir' pas 
rendu  juftice  au  patriotifme  & aux  talens  de  Mr Cla- 
viere. Il  n’efi:  pas  dit  un  mot  de- M.- Claviere  dans 
ma  proteftation.  ^’y  parle  des  agioteurs  en  général , 
des  auteurs  du  projet  en  général  ; & certes^  *je 
puis  dire,  que  comme  j’ai  quelques  raifons  de  croire 
que  M.  Claviere  n’eft  pas  l’auteur  de  ce  projet , 
qu’il  en  eft  tout  fimplement  le  défenfeur  , je  n’aj 
pas  fongé  d’une  matière  plus  particulière  à lui  qu’à 
d’autres,  quand  j’ai  écrit  ma  façon  de  penfer  , & 
fur  les  agioteurs  , & fur  les  auteurs  du  projet.  " 
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Quant  au  fatrîoti/iïie  de  M.  Ciaviere , je  fais  qu’it 
donne  des  preuves  de  patriotifnie  à Genevc,  mais 
que  j’ignore  quelles  font  celles  dont  il  peut 
s’honorer  en  France, 

Quant  à fes  talens,  Je  ne  les  contefle  pas  ; 
M.  Claviere  a beaucoup  de  connoi^ances  en  Fi- 
nances , mais  il  exifte  pour  moi  des  hommes  qui 
en  ont  encore  plus  que  lui  ; mais  de  plus  , ce  n’efl 
talens  de  M.  Claviere  qu’il  s’agit  ici , c’eft  de 
favoir  s’il  a foutenu  une  opinion  faulTe  , & il  aura 
foutenu  une  opinion  faufle  tant  qu’il  ne  me  démon- 


I®.  Que  le  décret  de  l’AlTemblée  qui  dépouille 
les  titulaires  des  bénéfices  de  leur  propriété  , qdi 
dénature,  l’hypothèque  des  créanciers  du  Clergé,  qui 
1 Vre  à la  njerçi  des  événemens  & aux  hafards  d’une 
impofition  qui  n’eft  pas  feulement  encore  alTife  , 
& le  culte  public  & fes  Miniflres , eft  un  décret 
jude  , moral  & conforme  à toutes  les  loix  de 
cette  équité  naturelle  dont  un  Légiflateur  ne  doit 
jamais  s’écarter  ; 

a».  Tant  qu’il  ne  me  démontrera  pas,  que  c’eft 
une  excellente  opération  que  de  confier  aux  Mu- 
nicipalités l’adminiftration  Çc  la  vente  des  biens  du 
Clergé. 

3®.  Tant  qu’il  ne  me  démontrera  pas  , qu’U 
eft  iropoflible  de  contrefaire  les  afîîgnats-monnoie  ; 

4®.  'Tant  qu’il  ne  me  démontrera  pas , que  les 
aflignats-monnoie  rétabliront  la  circulation  des  ef-. 
peces , & les  feront  revenir  de  l’etranger. 


f 
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tant  qu’il  ne  me  démontrera  pas  , .que 
me  forcer  à recevoir  du  papier  pour  des  ccus  , 
tandis  que  comptant  fur  la  foi  des  contrats , je 
m’attendois  à être  rembourfé  de  la  même  maniéré ^ 
que  j’ai  prêté  , & que  j’en  avois  fait  une  condi-.. 
dition  elTentielIe  , c’eft  une  opération  bien  loyale  , 
bien  fage  , nullement  attentatoire  aux  droits  de 
propriété. 

Or  , je  n’ai  pas  vu  queM.  Claviere  m’ait  démontré 
rien  de  pareil , & jurques-Ià , on  voudra  bien  me 

permettre  de  perfifter  dans  mon  fentiraent. 

' 

M.  de  Warville  ajo'ute  , qu’il  eft  bien  étrange  que 
je  me  déclare  le  partifan  des  alTignats  libres  , que 
s’il  y a des  doutes  fur  les  alîîgnats  forcés , il  y en 
auroit  bien  davantage  fur  les  afRgnats  libres  , &" 
qu’alors  , devenant^  inutiles  dans  les  mains  des 
créanciers  de  l’Etat , ils  ne  pourroient  fervir  à les 
acquitter.  M.  de  \yarvill.e  dit  que  ce  raifonnemcnt 
èft  fans  réplique.  J’avoue  que  je  n’en  connois  pas 
de  plus  puérile. 

Il  y a des  doutes  fur  les  a/Tignats  forcés,  parce  quUIs 
font  forcés,  parce  que  , circulant  dans  toute  la  France 
comme  moyen  de  toutes  les  négociations  & de  toutes 
les  ventes,  il  deviendra  facile  de  les 'contrefaire , &' 
encore , par  routes  les  raifons  que  j’ai  développées , foit 
dans  ma  proteftation  , foit  dans  l’écrit  pr^écedent. 

Il  n’y  aura  pas  de. doute  fur  les  afîignats  libres, 
parce  que  ce  feront  de  véritables  contrats  folidement 
hypothéqués  fiir  le  Clergé  , fur  le  Domaine  ^ parce 
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quHls  feront  garantis  , non  pas  par  la  Nation , mot 
vague  qui  ne  fignifie  rien  dans  les  circonftances  pré- 
fentes y mais  par  les  propriétaires  des  biens  afFeélés  à' 
leur  paiement  ; propriétaires  qu’on  pourra  pourfuivre 
au  nom  de  la  loi  ôc  en  vertu  de  la  loi.  Ces  affignats 
libres  obtiendront  la  plus  grande  confiance,  ils  feront 
moins  avantageux , fans  doute  , aux  agioteurs  mais 
profiteront  certainement  tout  autant  dans  les  mains 
des  Capitalifies  qui  n’agiotent  pas,  que  les  affignats 
forcés  qu’on  veut  faire  prévaloir. 

M.  de  "Warville  pourfuit  ; comme  j’ai  prétendu  ' 
que  la  crainte  des  affignats  forcés  a fait  bailfer  les 
changes  à notre  défivantage  dans  l’étranger,  encore 
plus  que  dans  les  temps  ordinaires  , & que  l’émiffion 
dre  ces  affignats  ne  les  rehaulTeroient  pas , il  affirme 
q.üe  je  me  fuis  trompé,  & il  me  donne  pour  preuve-  > 
que  les  changes  , au  moment  du  décret  , ont , -eu 
contraire  , haiiffis  en  notre  faveur  de  4 pour  cent- 
11  fait  obferver  , de  plus  , que , depuis  le  décret  , 
Ja  perte  du  papier  contre  l’argent  a été  réduite  à‘i  & 
demi  pour  cent.  ^ ' ' 

> 

Il  faut  que  je  dife  ici  ce  que  M.  de  Warville  tait. 

Quant  à l’argent,  n’auroit-on  pas  manœuvré,  dans 
ce  temps-ci  comme  au  temps,  du  fyüême  , il  falloit 
faire  illufion  au  peuple  , & n’auroit-on  pas  pu  mettre 
fur  la  place  , au  moment  du  décret,  quelque  numé- 
raire , pour  rétablif  un  peu  la  proportion  entre  l’ar- 
gent & le  papier?  Je  fais  qu’on  .s’efl:  permis  de  fem- 
blables  pratiques  dans  certaines  des  principales  yillei 
du  Royaume  j je  pourrojs  même . nommer  au  befoin 
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les  pÊrfbnnes  qu’on  y a envoyées.  Mais  le  mouvemenô 
octfafionnë  fur  la  place  de  Paris  , n’a  pas  duré  ; & on 
n’ignore  pas  qu’aujourd’huî  l’argent  gagne  fur  les 
billets  4 & demi  pour  cent , quoique  ces  derniers 
JouiflTent  d’un  intérêt  de  3 pour  cent. 

Quant  aux  changes  , je  conviens  qu’au  moment  du 
décret , ils  ont  augmenté  de  4 pour  cent,  en  notre  fa- 
veur ; mais  il  ne  m’eft  pas  bien  difficile  d’expliquer 
pourquoi.  On  a tant  crié  contre  la  baiffe  des  changes  , 
qu’on  a fenti  qu’il  droit  important  de  les  relever  pen- 
dant quelpues-temps  , & voici  comme  on  s’y  eft  pris. 
On  s mis  fur  la  place  de  Paris  beaucoup  de  papier 
fur  l’Etranger , & on  s’efl:  arrangé  pour  qu’il  y ait  peu 
de  demandes  de  ces  papiers.  L*abondance  momentanée 
l’a  nécefiairement  rendu  moins  cher  ; & comme  il 
s’établit  une  proportion  entre  tous  les  papiers  qui 
circulent  dans  le  commerce  , que  l’un  ne  peut  s’é- 
lever fur  une  place  , que  , l’autre  ne  baifle.dans  la 
place  correfpondante  , il  a dû  en  réfulter,  que  le 
papier  fur  Paris , qui  perdoit  par-tout , a dû  perdre 
moins  , & notre  change  a dû  paraître  un  moment 
prendre  faveup  ( i >.-v* , 

Mais  cet  état  de  chd|fes  durera-t-il  ? Non.  Il  ne 
faut  pas  oublier  que  nous  devons  beaucoup  à l’étran- 
ger , que  tous  nos  paiemensf  font  arriérés  , & on 


( I ) Il  y a encore  d’autres  raifdhs  de  l’abondance  du 
•papier  étranger  fur  la  place  de  Paris  ; mais  le  dévelope^ 
ment  en  fer-ok  trop  long  , & pas  allez  facile  à faifir. 
D’ailleurs , je  ne-  fais  pas  ici  un  traité  des  changes. 
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doit  v»ir  que-  Iprfqu’il  fortira  tout-àrcoup  du  tréfor- 
toyal  pour  400  millions  d’affignats,  une  partie  de 
«es  400  millions  s’écoulera  vers  l’étranger.  Or , les 
banquiers  de  Paris , qui  auront  touché , par  exemple  , 
50  ou  60  millions  pour  le  compte  de  leurs  corref- 
pondans  étrangers  , ne  feront-ils  pas  obligés  de  leur 
faire  parvenir  cette  fbmme  , & comment  s’y  pren- 
droht-ils  pour  cela  ? Ils  rechercheront  nécelTairement 
toutes  les  lettres  de  change  ou  remifes  fur  l’étranger  , 
qu’ils  pourront  recueillir  ; & alors  le  prix  des  lettres 
de  change  fur  l’étranger , s’élèvera  prodigieufement, 
parce  que  le  befoin  que  nous  en  aurons  leur  donnera 
une  grande  valeur.  Or,  dans  ce  mouvement  on  voit 
bien  que  le  change  baîflera  â notre  défavantage  , fort 
au-delà  de  ce  qu’il  a haulfé  depuis  quelques  jours  ; & 
fl  l’on  n’a  point  oublié  ce  que  j’ai  dit  ailleurs  , que  , 
lorfque  le  change  devient  défavorable  à un  pays  , lo 
numéraire  s’en  échappe  de  toutes  parts  ; on  conçoit 
qu’on  a rencontré  une  des  meilleures  maniérés  dé 
nous  dépouiller  du  peu  de  numéraire  qui  nous  refie. 
Je  ne  fais  ce  que  M.  Claviere  peut  répondre  à ce 
raifonnement.  S’ils  me  démontre  qu’il  efl  mauvais  ; 
je  reconnoîtrois  volontiers  mon  erreur  ; mais  il  faut 
îtie  démontrer  qu’il  eft  mauvais. 

M.  de  Warville  finit  par  fe  plaindre  de  ce  que  je 
me  fuis  élevé  contre  u»  décret  de  l’Aflemblée  , &:  il 
foutient  que  j’aurois  du  réferver  mes  réfiexions  pour 
la  légiflatuf^.e  fuivante.  Ce  langage  de  fervitude  me 
paroît  bien  étrange  dans  la  bouche  de  M.  Warville. 
Qu’fift-ce  donc  que  la  liberté  de  penfer  &'de  dire,  fi 
je  ne  puis  en  faire  ufage  dans  toutes  les  circonfiauces 
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oii  ma  confcience  me  prefle  de  parler  ? . Et  ici  M.  d§ 
Warville  peut-il  nier  que,  fi  le  projet  que  je  combats 
cft  mauvais , l’Etat  eft  abîmé  pour  long-temps  ; que 
d’ailleurs , il  cft  de  telle  nature  , que  , toujours  dans 
l’hypothele  qu’il  eft  mauvais,  les  maux  qu’il  fera  dans 
l’inflant  qu’on  le  mettra  à exécution  , feront  irrépa- 
rables? Or,  n’aurois-fe  pas  manqué  a tous  mes  de- 
voirs , fi  , convaincu  des  conféquences  funeftes  qu’il 
aura  , je  ne  m’y  étois  oppofé  , dès  le  principe  , avec 
toute  l’énergie  dont  je  puis  être  doué?  Attendre  une 
autre  légiflature  pour  dire  ce  que  je  penfe  d’un  projet 
qui , d’ici  à ce  qu’une  autre  légiüature  arrive , aura 
tout  détruit,  tout  bouleverfé  dans  l’Empire;  voilà  de 
finguliers  devoirs  à me  preferire.  Et  comment,  avec 
de  la  raifon  & des  connoiifances  , n’a  - t - on  pas  fend 
qu’on  ne  me  propofoit  qu’une  patience  ridicule  ? 

Après  avoir  louéM.Claviere  & blâmé  ma  prote/îa- 
tion,  M.  de  Warville attaque  ma  perfonne,  & s’efforce 
de  faire  de  moi  un  ariftocrate  , qui  tient  au  parti  des 
ariftocrates  , & qui  n’a  fans  doute  écrit  que  pour  fou- 
tenirlèpartides  ariftocrates. Comment  M.  deW’arville, 
qui  me  conrtoît  depuis  fî  long-temps  f qui  fait  com- 
bien je  fuis  étranger  aux  partis  ',  aux  cabales  , aux  in- 
trigues , qui  m’a  reproché  cent  fois  ma  parefl'e  & mon 
goût  pour  ne  rien  faire  , qui  a lu  les  écrits  que  j’ai  pu- 
bliés depuis  la  tenue  des  Etats-Généraux  , & qui  fait 
biea  que  ces  écrits  ne  conviennent  pas  plus  à une  coa- 
lition qu’à  une  autre  ; que  tout  les  partis  les  rejettent 
peut-être  également , que  les  principes  de  liberté  &de 
modération  qui  s’y  retrouvent  à chaque  ligne , déplai- 
fent  peut-être  par  des  motifs  difFérens , & à ceux  qui 
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•/ontalferyis,  & à ceux  qui  dominent , comment  M.  de 
Warviile  , oubliant  mes  procédés  conftans  avec  lui  , 
ne  fe  relTouvenant  plus  de  mon  auftere  & franche  pro- 
bité, & me  transformant  en  homme  que  de  petitci 
-pafTions  dirigent,  ofe-t-il  me  fuppofer  le  motif  de  nuire 
-à  la  chofe  publique  que  je  n’ai  voulu  , au  contraire , 
que  fervir,  en  me  préfentantfi  inconfidérémetitcomme 
le  chef  on  l’efclave  d’un  parti  ? 

J’ai  fi  peu  agi  par  ces  indignes  principes  , que  quel- 
. ques  jours  avant  le  décret  fur  les  affignats-monnoie , 
j ai  écrit  de  la  maniéré  la  plus  preflTante  à un  Membre 
du  club  des  Jacobins , pour  lui  repréfenter  tous  les 
mconvéniens  du  décret , s’il  venoit  à palTér  ; que  dans 
cette  lettre  , fàilant  ma  profefiion  de  foi  fur  ia  conlli- 
tution , à mon  fens  très-raauvaife  & très-ariftocratique, 
qu’on  nous  a donnée  , j’ai  déclaré  que  toute  mauvaife 
.qu’elle  étoit,  je  la  préférois  cependant  à l’ancien  def- 
potifme  , parce  qu’elle  me  laiffoit  encore  quelque  ef- 
poir  d’arriver  aune  cpnftitution  raifonnable  ; & qu’en 
.«onféquence,  je  defirois  qu’on  ne  fît  pas  une  fottife  de 
plus,  & fur-tout  une  fottife  de  l’efpece  de  celle  qu’on 
. meditoit , parce  que  je  craignois  beaucoup  , qu’en  li- 
. yrant  le  peuple  à une  grande  mifere  , on  ne  le  repor- 
,tât  violemment  vers  fon  ancienne  fervitude  (i).  Je 


(l)  On  ma  dit  que  le  principal  motif  qui  avoit  dé- 
terminé à refufer  les  offres  du  Clergé , étoit  qu’on  avoif 
-craint,,  qu’en  le  prenant  pour  garant  des  afîîgnats  , on 
ne  lui  redonnât  une  exiftence  politique.  Cette  crainte  ^ 
je  l’avoue , ma  parue  bien  puérile.  Le  Clergé  fera  tou— 
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fînilToîs^ma  lettre  pâr  inviter  celui  auquel  j’écrivois  à 
venir  me  voir , & je  lui  ofFrois  toutes  les  explications  • 
néeeflTaires  pour  le  mettre  à portée  de  combattre  un 
projet  funefte,&d’éclairerceux  quiavoient-pufelailFec 
furprendre  dans  fon  parti.  Le  Membre  du  club  des  Ja- 
cobins n’eft  pas  venu  me  voir , & le  décrét  a palTé  : on 
peut  au  moins  juger  , par-là  , fi  je  fuis  homme  à ca-> 
baie,  à coalition  , & fi  on  n’auroit  pas  dû  m’épargner 
les  épithetes  assez  leftes  dont  on  a jugé  à-propos* 
de  me  gratifier.  ^ 

Je  n’ai  plus  qu’un  mot  à dire  Air  l’invitation  que  me 
fait  M.  de  Warville , de  me  joindre  au  parti  des  pa- 
triotes , qui  me  recevront,  dit-il , à bras  ouverts.  Je  ne 
fais  pas  trop  ce  que  c’efl  que  le  parti  des  patriotes.  Je 
ne  vois  le  patriotifme  que  là  ou  j’apperçoisl’amour  fin- 
cere  d’une  liberté  véritable  / là  ou  je  n’entends  que  le 


jours  un  Corps  religieux  & moral  par  fon  inftitution  ; 
mais  comment  voulez- vous  qu’il  redevienne  un  Corps  V 
politique  à cote  d’un  Corps  légiflatif  permanant , où  la 
4jftiiv<aion  d’ordres  eft  abolie , & lorfqu’il  ne  paie  plus 
à part,  fa  portion  de  l’impôt.  Quels  rifques  pouvoit-on 
courir  dans  le  nouvel  ordre  de  chofes',  à fe  fervir  de 
Ces  moyens  pour  détruire  Fhorrible  gêne  qui  fe  trouve 
dans  nos  finances.  Et  comment  a-t-on  cru  qu’il  valok 
beaucoup  mieux  s’emparer  violemment  de  .fes  biens 
& les  livrer  à la  difcretion  d’une  foule  d’adminiftrariù  J 
fans  réglé  & fans  mefure  , en  fe  chargeant  en  outre  , 

& de  fon  entretien , &.de  l’entrçtiea  des  paiTvres , 5c 
,4^  paiement  de  fes  dettes  ? 
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langage  de  la  modération  & dç  la  paix,  là  ou  Je  ne 
remarque  ni  intrigues  , ni  faiifTetés  , ni  calomnies,  »i' 
fureurs  indécentes,  là  où  toutes  lesdifcuffions  fontcal- 
mes , où  le  repos  efl  fur  toutes  les  phyfionomies 
comme  dans  tous  les  cœurs,  où  la  juftice  & la  mo- 
rale font  religieufement  refpeétées , là  où  l’humanité 
eft  toute  puiflante  ^ où  l’on  ne  parle  pas  avec  une 
'froideur  repoulTante  des  malheureux  qu’on  a faits 
& de  ceux  qu’on  fe  promet  de  faire  encore , là  où 
la  raifon , enfin  , fe  développe  avec  l’inaltérable  dou- 
ceur qui  la  caradeVife,  & cette  fimplicité  noble  & 
tranquille  qui  en  eft  le  plus  bel  ornement.  Que  M* 
de  "War ville  me  montre  une  fociété  où  ce  patriotifme 
réCde  , & je  m’y  rendrai , & je  fuis  sûr  que  j’y  ferai 
aimé;  mais  fi  la  fociété  qu’il  mé  défigne  ne  m’offre 
rien  de  ce  que  mon  cœur  cherche , que  M.  de 
Wârville  me.  permette  de  refter  chez  moi,'&  d’y 
vii^re  affez  triftement  du  fentiment  du  bien  que  j’ai 
votilu  faire  , & du  regret  de  n’avoir  pas  réiifli  (i). 


( Qi^slques  feuilles  périodiques  &:  le  Courrier  du 
Brabant  entr’autres',  fe  femt  permis  d’imprimer  qu’il  eft 
bien  étrange  que  n’allant  point  à l’AfTemblée,  je  re- 
çoive mes  honoraires  de  Député.  le  Courrier  de  Bra- 
bant dit  qu’il  me  prouvera  que  je  les  reçois,  & il  ter- 
mine fon  article  plein  des  plus  a.ttroccs  calomnies , 
par  déclarer  que' le  fupplice  dC;  la 'lanterne  eft  trop 
doux  pour  moi.  Voilà  , il  faut  l’aÿouer,  un  impudent 
fcélérat.  A moins  qu’il  ne  foit  dlé  lui-aiémc  recevoir 
mes  appointemens , en  contrefaifaht  ma  fignature  ,^*e  ne 
conçois  pas  comment  il  a été  alTez  hardi  pour  avancer 


/ 


une  fauffeté  fi  facile  à démentir.  On  n’cft  payé  de  fes 
honoraires , à ce  qu’on  m’aflure , que  fur  un  mandat 
du  Préfident  de  l’AflemWée  , & il  faut  fans  doute  donner 
quittance  de  ce  qu’on  reçoit  aa  tréfor,  pour  U,  décharge 
du  comptable  ; or , je  défie  ce  miférable  de  produire 
une  quittance  de  moi , ou  un  mandat  d’un  Préfident 
de  l’Afiemblée  où  mon-  nom  fe  trouve.  J’ai  certaine- 
ment droit , autant  qu’un  autre , à mes  honoraires  , fie 
ma  députation  me  coûte  aficz  cher.  Mais  dans  un  tempr 
de  calamité  , je  me  ferois  fait  Un  reproche  d’en  tou- 
cher la  plus  foible , partie , fie  le  tréfor  royal  n’a  pas 
à me  reprocher  d’avoir  augmenté  fa  dépenfe. 

Je  n’imaginois  pas  que  les  Provinces  nous  cuflent 
envoyés  aux  Etats -Généraux  pour  devenir  des  objets 
de  profeription  où  de  calomnie , fie  je  demande  où  cft 
la  liberté  des  opinions  dans  une  Ville  où  un  Député 
ne  peut  défendre  les  intérêts  qui  lui  font  confiés,  fans 
s'expofer  aux  plus  abominables  vengeances.  Il  importe 
cépendant  que  les  Provinces  foient  inftruitcs  de  toutes 
ees  horreurs* 
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